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1 .  O B J E T  D E  L A  

C O N S U L T A T I O N  

La Commission Locale de l’Eau (CLE) a validé, lors de la réunion du 7 mars 2017, son projet de Schéma 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux de l’Alagnon (SAGE). Cette validation est l’aboutissement 
d’une importante concertation qui a permis de rédiger un SAGE répondant à la stratégie retenue par 
la CLE. En résumé, le SAGE est ambitieux en matière de gestion quantitative des ressources en eau 
superficielles, de préservation ou de restauration de la qualité des milieux aquatiques (notamment sur 
les têtes de bassin versant et les cours d’eau accueillant des espèces à forte valeur patrimoniale) et 
de préservation de la dynamique fluviale de l’Alagnon aval. 

 

 Conformément aux articles L.216-6, R212-39 et R436-48 du Code de l’environnement, la CLE 
doit soumettre son projet de SAGE à l’avis : 

- du comité de Bassin, 

- des conseils régionaux, 

- des conseils généraux, 

- de l’Etablissement Public Loire, 

- du Comité de Gestion des Poissons Migrateurs (COGEPOMI), 

- du Parc Naturel Régional, 

- des communes et de leurs groupements compétents (communautés de communes, syndicats ayant la 
compétence en matière d’eau potable ou d’assainissement), 

- des chambres consulaires (chambres d’agriculture, chambres des métiers, chambres de commerce et 
d’industrie). 

Les CLE des SAGE limitrophes ont aussi été consultées bien que la règlementation ne rende pas cette 
consultation obligatoire.  

La période de consultation des personnes publiques prévue par l’article L.212-6 du code de 
l’environnement est de 4 mois. A défaut de réponse dans les délais, l’avis est réputé favorable. Le 
délai de consultation pour le parc naturel est de deux mois. Il n’y a pas de délais pour la consultation 
des comité de bassin et COGEPOMI.  

 

 Dans le cadre des différentes étapes de l’élaboration du SAGE, la phase de consultation 
intervient avant la phase d’enquête publique et d’approbation du SAGE (cf. schéma page suivante). 



  RAPPORT DE CONSULTATION DU SAGE ALAGNON  

 6 

P
h
a
se

 p
ré

li
m

in
a
ir

e
 

 

 4 mars 2008 : arrêté inter-préfectoral fixant 
le périmètre du SAGE Alagnon 

 

  7 avril 2009 : constitution de la Commission 
Locale de l’Eau (CLE) du SAGE par arrêté inter-
préfectoral 
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 30 juin 2011 : validation de l’état initial du 
territoire, première étape d’élaboration du SAGE 

Réalisation des études préalables (étude VMP, 
Espace de mobilité et têtes de bassin versant, 
continuité écologique) 

 12 février 2013 : validation du diagnostic 
environnemental du SAGE par la CLE 

 21 février 2014 : validation du diagnostic 
socio-économique du SAGE par la CLE 

 

 19 décembre 2014 : validation du scénario 
tendanciel par la CLE 

 

 9 juillet 2015 : validation des scénarios 
contrastés par la CLE 

 

 14 décembre 2015 : validation de la 
stratégie du SAGE 

 

 7 mars 2017 : validation du projet de SAGE 

  Etat des lieux de la ressource en 
eau, des usages et des milieux 
aquatiques 

 Diagnostic de la ressource en 
eau, des usages et des milieux 

aquatiques 

 
 
 

 Elaboration du scénario 
tendanciel 

 

 Elaboration des scénarios 
contrastés 

 

 Elaboration de la stratégie du 
SAGE 

 Rédaction des produits du SAGE 
et du rapport environnemental 

 

    Consultation des assemblées 

 Enquête publique 

 Arrêté inter-Préfectoral  

Phase de mise en œuvre 
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2 .  D E R O U L E M E N T  

D E  L A  P R O C E D U R E  

 Par courrier daté du 6 aout 2017 (annexe 1), la Présidente de la CLE de l’Alagnon, Mme 
Nicole VIGUES a adressé le projet de SAGE aux 120 organismes concernés par ce bassin versant. La 
liste des personnes publiques consultées est présente en annexe 2. Le délai de consultation de 4 mois 
cours à réception du courrier par chaque organisme. 

 Chaque courrier était accompagné d’un rapport papier de présentation du SAGE et d’un CD-
ROM contenant : 

• le Plan d’Aménagement et de Gestion Durable (PAGD) du SAGE 

• le règlement 

• l’atlas cartographique 

• le rapport environnemental 

• le rapport de présentation du SAGE 

 Les documents en version papier ont aussi été envoyés sur demande à 16 structures. 

 Plusieurs communes et communautés de communes ont également demandé l’envoi d’une 
délibération type, délibération présentée en annexe 3. 

 Le courrier comprenait une demande de renvoi d’un accusé réception du document. 

 Les documents du SAGE ont aussi été mis en ligne sur le site internet du SIGAL : 

http://www.alagnon-sigal.fr/le-sage/documents-et-publications/ 

 Une relance mail a été réalisée auprès des communes et communautés de communes le 27 

novembre 2017. 

 Le projet de SAGE a également été présenté par la cellule d’animation au sein des organismes 

suivants :  

• Hautes-terres Communautés  

• Brioude Sud Auvergne 

• Agglo Pays d’Issoire 

• Mairie de Neussargues 

• SAGE Allier Aval 

• SAGE Haut Allier 

• SYTEC 

 

 

http://www.alagnon-sigal.fr/le-sage/documents-et-publications/
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3 .  R E S U L T A T  D E  

L A  C O N S U L T A T I O N  

D E S  P E R S O N N E S  

P U B L I Q U E S  

A l'issue de la période de consultation des personnes publiques d'une durée de 4 mois, la Commission 
Locale de l'Eau a reçu 33 délibérations présentées en annexe 4 sur les 120 personnes publiques 
consultées (soit un taux de réponse de 27,5 %). 

Parmi les avis rendus (par délibération), 85 % sont favorables (28 délibérations) dont 43 % sans 
réserves, 18% avec des observations et 24 % avec réserves. 5 avis défavorables ont été rendus sur 
les 120 assemblées consultées. 

 

 

 

 

Avis favorables avec 
délibération sans 
réserves; 14; 43%

Avis favorables avec 
délibération avec 

observations / 
remarques; 6; 18%

Avis favorables avec 
délibération avec 
réserves; 8; 24%

Avis défavorables; 5; 
15%

PROPORTION DES AVIS DES ASSEMBLÉES AYANT 
DÉLIBÉRÉ



  RAPPORT DE CONSULTATION DU SAGE ALAGNON  

 9 

 

Le bilan de la consultation conclu que les assemblées sont favorables au SAGE tel qu’il est rédigé (96 
% comptabilisées favorables). L’ensemble des remarques, réserves et contenu des avis défavorables 
sont détaillées ci-après et seront présentées pour positionnement des membres de la CLE. Pour rappel, 
les organismes n’ayant pas rendu de réponse voient leur avis réputé favorable. 

 

 

 

  

0 20 40 60 80 100 120 140

Avis favorable par défaut de réponse

Avis favorables avec délibération

Total des favorables

Total des avis défavorables

Total des assemblées consultées

Avis favorable par
défaut de réponse

Avis favorables
avec délibération

Total des
favorables

Total des avis
défavorables

Total des
assemblées
consultées

Pourcentage des avis 72,5% 23,3% 95,8% 4,2% 100,0%

Nombre d'avis 87 28 115 5 120

Bilan de la consultation
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4 .  S Y N T H E S E  D E S  

A V I S  D E S  

D I F F E R E N T E S  

A S S E M B L E E S  

C O N S U L T E E S  

 

Sont résumés ici, les points-clés des remarques, réserves, demandes de modifications contenues dans 
les différents avis reçus. Pour consulter le détail de chaque délibération, se reporter à l’annexe 4. 

 

 Les avis favorables avec observations : 

 Avis du comité de bassin  

Le comité de bassin a délibéré le 11 décembre 2017 et formule deux recommandations :  

• Compléter la rédaction de la règle N°2 sur les débits réservés en rappelant la règlementation 
applicable aux prélèvements en cours d’eau : les arrêtés du 11 septembre 2003 précisent 
dans leur article 5 que les prélèvements doivent permettre le maintien en permanence de la 
vie, de la circulation et de la reproduction des espèces piscicoles qui peuplent le cours d'eau. 
De même que l’énoncé de la règle renvoie à l’article L214-18, il pourrait également renvoyer 
à ces arrêtés. 

• Renforcer la sécurité de la règle N°6 relative à l’encadrement des interventions sur les zones 
humides :  

• Supprimer le renvoi à la rubrique : 3.3.2.0 : réalisation de réseaux de drainage 

• Dans l’énoncer de la règle : retirer « tel qu’il est demandé par la disposition 8B-1 du 
SDAGE » ou mieux différencier ce qui relève de l’application de la réglementation 
nationale et du SDAGE de ce qui relève du seul SAGE. 

• Concernant le deuxième tiret du 2) du paragraphe « énoncé de la règle » : de reformuler 
la rédaction ainsi : « Les nouveaux projets soumis à déclaration ne sont soumis qu'au 2e 
tiret de la règle, et à la disposition 8B-1 du SDAGE », 

• Concernant le 3) du paragraphe « énoncé de la règle » : de préciser que l’exemption à 
laquelle il est fait référence ne concerne que la règle du SAGE, et pas la disposition 8B-1 
du SDAGE qui demeure applicable à ces situations. 
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 Avis de l’EPL (Etablissement Public Loire)  

• Inondations :  

• Page 231 § B / cadre légal et règlementaire : indiquer que le PGRI (Plan de Gestion des 
Risques d’Inondation) peut également traiter de la préservation des capacités 
d’écoulement des crues ainsi que des zones d’expansion des crues, comme cela est le cas 
du PGRI Loire-Bretagne. 

• P 235 et 237 : D 4.1.1 « délimiter et préserver les zones d’expansion des crues » : il est 
proposé de mentionner l’analyse exploratoire des potentialités en termes d’exploitation 
de champs d’expansion de crues (ZEC), étude engagée en 2016 par l’EPL. 

• Ajouter l’EPL dans les partenaires potentiels. 

• P 238 : D 4.1.2 « informer sur les crues et la gestion du risque » : il est proposé de 
mentionner l’outil de communication et de sensibilisation de la population « Plans familiaux 
de mise en sureté » dont la promotion est préconisée dans le PGRI Loire-Bretagne et 
d’encourager le maintien opérationnel des PCS (mises à jour, exercices). 

• Aménagement et gestion des eaux : 

• P217 : Disposition 3.1.7 : « Intervenir sur les ouvrages impactant la continuité écologique 
sur les cours d’eau de tête de bassin versant » : proposition d’harmoniser la rédaction du 
§3 de la disposition et de la règle 8 en rajoutant le mot « franchissement » à la suite de 
la mention « d’encadrer les nouveaux ouvrages ». 

• Modifier la rédaction du dernier paragraphe, la gestion ne pouvant être qualifiée 
d’aménagement, il est proposé de créer une catégorie de solution à part entière. 

• Recherche, développement et innovation : Prendre en compte les projets de recherches et 
données déjà réalisées (cf. études mentionnées sur la délibération). 

 

 SAGE Allier Aval  

• Il est proposé que les CLE des SAGE Allier aval et Alagnon établissent une méthode 
d’accompagnement des collectivités ayant des territoires partagés entre ces deux SAGE. 

• Remarque sur la règle N°4 : « encadrer l’épandage des effluents d’élevage » quant à l’utilité 
de déterminer les surfaces totales de terres agricoles sur lesquelles il sera interdit d’épandre 
des effluents agricoles. 

 

 SAGE Haut-Allier  

 

• Souhait qu’un travail partenarial soit engagé entre les deux SAGE autour :  

• De l’usage des phytosanitaires pour l’entretien des voies ferrées et leur impact sur les cours 
d’eau, en association avec la SNCF ; 

• La gestion quantitative quant aux transferts d’eau d’un bassin à l’autre pour l’AEP. 
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 CCI Cantal  

• Volumes prélevés : Le SAGE prévoit une répartition de la ressource entre les différentes 
catégories d’utilisateur (Règle 1). La CCI fait remarquer qu’en cas d’augmentation des volumes 
prélevés pour l’AEP, les volumes prélevés par les entreprises seront revus à la baisse, sans prise 
en compte des possibilités technico-économiques des entreprises et que l’augmentation d’un 
prélèvement sera limitée et soumis à la condition de la diminution d’un prélèvement pour un 
autre usage. 

 
 

• Qualité : D2.2.1 fixe un seuil de 25 mg/l de MES qui pourrait entraîner de lourdes contraintes 
techniques et économiques. R5 : remplacer dans l’énoncer de la règle « un en aval immédiat » 
par « un en zone d’homogénéisation ». 

 
Plus globalement la CCI souhaite une certaine flexibilité des objectifs et leur adaptation aux 
possibilités économiques de leur réalisation et donc de prendre en compte les impacts sur l’activité 
économique, tout en préservant notre environnement. 
 
 

 Syndicat mixte du Parc Naturel Régional des Volcans d’Auvergne (PNRVA) 

 
Concernant la R1 : le PNRVA aurait souhaité que celle-ci intègre les prélèvements sur les ouvrages de 
stockage et la notion d’étiage hivernal qui peut être marquée sur les cours d’eau de tête de bassin 
notamment dans un contexte de changement climatique. 
 
Concernant la R6 qui vise à encadrer les interventions en zones humides, le PNR propose d’aller au-
delà du programme de restauration et donc à l’obligation de résultats (conformité des travaux par 
rapport à ceux prévus). 
 
 
 

 Les avis favorables avec réserve(s) 

 

 SYTEC : 

Concernant les dispositions 3.1.1 à 3.1.4 sur la restauration et la préservation des zones humides, 
le SYTEC souhaite que les compléments d’inventaire soient à minima accompagnés, voir portés par 
le SIGAL pour les communes du bassin. Ceci pour ne pas retarder les procédures d’élaboration, ni 
impacter financièrement de façon notable les futurs documents d’urbanisme communaux et 
intercommunaux. 

 

 Commune de Beaulieu : 

Réserve quant à la R2 sur les débits réservés et l’application du DMB au béal de Lempdes-sur-
Alagnon. Le conseil municipal indique que cela entrainerait l’assèchement du béal une partie de 
l’année générant une mortalité importante des poissons. Il souhaiterait que le béal soit 
suffisamment alimenté même en période d’étiage pour permettre la conservation des moulins, de 
la vie piscicole et de la biodiversité du bief. 
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 Conseil départemental de Haute-Loire :  

« Le Département pointe un nombre de règles trop important risquant de pénaliser le 
développement du territoire et s’interroge sur son réalisme. Le SAGE doit rester un espace de 
concertation et de co-financement des mesures de conformités. » 

 

 Auzon communauté : 

La communauté émet des réserves quant au débit réservé applicable au Béal de Lempdes (DMB 
= 1.3 m3/s), celui-ci aura pour conséquences l’assèchement du bief entre mai et septembre et la 
mortalité importante des poissons sur les 7 kml du béal, chaque année. La passe à poissons actuelle 
laisse passer 1/40ème du module. L’ouverture d’une vanne de décharge a permis de moduler le 
débit réservé pendant 2 années au 1/20ème permettant de préserver la vie piscicole à l’étiage. Il 
est aussi souligné le caractère historique et patrimonial de l’ouvrage et des moulins associés.  

 Commune de Vergongheon : 

Le conseil municipal souhaite que les préconisations des communes bordant l’Alagnon soient prises 
en compte et notamment sur Lempdes-sur-Alagnon, le maintien d’un débit d’étiage en été 
permettant de préserver une quantité d’eau suffisante dans le Béal. 

 

 Commune de Sainte-Florine :  

La commune souhaite un maintien de l’étiage pour le Béal, afin de permettre l’exploitation des 
moulins et ne pas mettre en péril la vie piscicole et l’irrigation. 

 

 Préfectures du Cantal et du Puy de Dôme : 

Le projet de règlement est jugé trop contraignant (cf. remarques précédentes déjà discutées avec 
les élus et les membres de la CLE), ces règles risquent de contraindre, voir d’interdire des projets 
répondant à des besoins du territoire.  

 

 Les avis défavorables 

 

 Chambres d’agriculture du Cantal et de Haute-Loire : 

• Quantité : les D1.2.3 et R1 sont jugées trop complexes et les connaissances de l’état actuel non 
fiables pour être utilisées par une règle. L’ambition de réduction est jugée irréaliste. Les 
chambres demandent de soustraire de l’application de la R2 encadrant les débits réservés les 
autorisations temporaires de prélèvement pour l’irrigation et les prélèvements réalisés à partir 
d’ouvrages fondés en titre. Elles ne trouvent pas acceptable que la R3 interdise les 
prélèvements réalisés entre le 30 juin et le 1er octobre ainsi que le plafonnement à 20% du 
module en tenant compte du cumul des prélèvements amont. 
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• Qualité : Il est demandé de restreindre le champ de la règle aux cours d’eau BCAE (Bonnes 
Conditions Agricoles et environnementales). 

• Milieux : Concernant la R6, les chambres souhaitent que soient précisées que les rases ou rigoles 
ne sont pas visées par ces articles (30 à 40 cm * 30 à 40 cm). Elles considèrent que la R6 qui 
encadre les zones humides n’est pas applicable et bloquera de nombreux projets. Concernant 
la règle 8 (ouvrages de franchissement), il est demandé d’autoriser les buses de diamètre 
supérieur à la largeur du lit mineur. 

 

 Commune d’Auzat la Combelle :  

Le conseil municipal indique que laisser l’Alagnon divaguer (zone avale) mettra en danger les 
installations communales et intercommunales présentes comme le stade de Basse-Combelle et le 
poste de relèvement des eaux usées géré par le SIAB. M. le maire déplore que le SAGE ne prenne 
pas en compte cette problématique qui trouverait une réponse à travers quelques aménagements. 
Le conseil se déclare aussi solidaire des collectivités et particuliers utilisateurs de biefs menacés 
par la baisse trop conséquente des débits réservés, ces biefs présentant un intérêt patrimonial. 

 

 Commune de Lempdes sur Alagnon 

Les réserves sont les mêmes que celles d’Auzon Communauté (cf. précédemment). Il est aussi 
souhaité que le DMB soit modulable dans l’année pour préserver une quantité suffisante à l’étiage, 
dans le Béal. 

 

 SIAB (Syndicat Intercommunal d’Assainissement du bassin de Brassac – Ste Florine) 

Le SIAB souligne l’impact que le débit minimum imposé pourrait avoir sur le bief et sur ses usages.  

Le poste des eaux usées SIAB situé à Basse Combelle sera, à terme, déstabilisé par les érosions et 
encombré par les fines en suspension en cas d’inondations. 
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5 .  A N A L Y S E  D E S  A V I S  E T  

P R O P O S I T I O N S  

Ne sont citées ici que les remarques générant potentiellement des modifications des documents du projet de SAGE et nécessitant un positionnement de la CLE. Légende : assemblées 
avec : avis favorable avec observations, avis favorable avec réserves, avis défavorable. Entre « » les extraits des délibérations sans modification. 

En bleu, les remarques complémentaires du Bureau. 

Thématique Remarques/observations /réserves Assemblée 
concernée 

Analyse Retenu par la CLE 

Q
u
a
n

ti
ta

ti
f 

Concernant la R1 sur les volumes maximums 
disponibles, nous regrettons qu’elle n’intègre pas 
les prélèvements sur les ouvrages de stockage ni la 
notion d’étiage hivernal, qui peut être marqué sur 
les cours d’eau de tête de bassin versant, 
notamment dans un contexte de changement 
climatique qui modifiera la nature (moins de neige) 
et la répartition des précipitations dans le temps et 
l’espace. 

 

PNRVA Il n’a pas été retenu dans la stratégie du 
SAGE de rédiger de disposition 
spécifique sur les prélèvements en 
période hivernale au regard des 
conclusions de l’étude VMP ne 
considérant pas cet enjeu comme 
prioritaire. 

Pas de modification. 

Q
u
a
n

ti
ta

ti
f 

• Volumes prélevés : « le projet de SAGE prévoit 
une répartition de la ressource qui stabiliserait les 
volumes prélevés. Pour cela, le projet prévoit des 
dispositions impactant le prélèvement des 
entreprises. Ainsi, si les volumes prélevés pour 
l’adduction en eau potable sont augmentés (y 
compris lorsque seules des fuites dans les réseaux 
de transport justifie ce besoin) alors les volumes 
prélevés par les entreprises seront revus à la 
baisse par le biais de leurs autorisations de 

CCI15 • Rappel : Il avait été convenu que le 
volume à considérer est celui du volume 
maximum déclaré depuis 2009 soit 
5 400 m3/an, comprenant l’usine 
Bordet Maître Feux qui n’est plus en 
activité. Cela permet de garder une 
marge de manœuvre pour le 
développement industriel.  La 
stabilisation des volumes prélevés 

Maintien de la 
rédaction actuelle car 
point déjà discuté et 
validé par la CLE. 
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prélèvement, et cela sans aucune prise en 
considération des possibilités technico-
économiques de diminuer ce volume sans 
impacter le niveau de production ou de 
rentabilité de l’entreprise. De même lorsque l’ETS 
souhaitera augmenter son prélèvement, celui-ci 
sera très limité et soumis à la condition que 
d’autres usages diminuent volontairement leurs 
prélèvements. »  

n’intervient que sur les mois de juillet, 
aout et septembre.  

L’objectif et la tendance sur le 
territoire, sont à l’amélioration du 
rendement des réseaux d’eau potable. 
Le SAGE prévoit d’ailleurs aussi à la 
disposition 1.2.3 de réduire 
progressivement les volumes prélevés 
sur cette période d’étiage en 
engageant une animation/concertation 
auprès des acteurs concernés.  

Q
u
a
n

ti
ta

ti
f 

• « D1.2.3, R1 – gestion des volumes prélevables : 
La disposition 1.2.3 présente des objectifs de 
réduction des prélèvements d’eau en période 
estivale, par bassin et par usage, alors que la R1 
acte de la répartition des volumes prélevables 
par bassin et par catégorie d’usages. Ces 
mesures sont très complexes et peu lisibles pour 
une majorité d’acteurs du territoire. Par ailleurs, 
les données de connaissance de l’état actuel sont 
souvent approximatives et de ce fait non fiables, 
ce qui rend particulièrement délicat leur usage 
pour une règle. Enfin, les niveaux de réduction de 
prélèvements demandés sont irréalistes. La 
chambre demande donc le retrait de la R1 et de 
l’objectif de réduction tel que chiffré dans la 
D1.2.3. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

CA43 et CA15 
▪ D1.2.3 et R1 : Rappels : Les VMD de 
la R1 figurant dans les tableaux 
résultent des propositions formulées 
lors de la réunion du 21/07/2016.  

▪ Les prélèvements actuels sont dans 
l'étude ressource et sont rappelés dans 
les notes diffusées en juin (suite au CR 
6) et en juillet (suite à la réunion du 21) 
2016. Les valeurs sont celles de l'étude 
ressource cf. annexe 5, compte-rendu 
de réunions. 

▪ Les niveaux de prélèvement 
demandés à la D1.2.3 ont été discutés 
et sont compris entre – 5% et -20%. -
5% pour les sous-bassins versants 
actuellement excédentaires, à -20% 
lorsque la diminution affichée par 
l’étude VMP est d’au moins 20% 
(solidarité de l’ensemble du bassin). 

▪ Un 4° avait été ajouté à la disposition 
pour insister sur le nécessaire suivi des 
prélèvements afin de 
faciliter/permettre l’application de la 
disposition mais surtout de la règle R1. 

• Pas de modification. 

• Pas de modification, 
cette thématique 
ayant fait l’objet de 
débats et la CLE ayant 
validé son maintien.  

•  A noter que la cellule 
d’animation du SAGE, 
en s’appuyant sur les 
données collectées 
dans le cadre de 
l’observatoire du 
SAGE et les 
informations de 
l’étude VMP, 
apportera son appui 
aux acteurs pour une 
meilleure application.  

• Compléments issus 
du Bureau : le volet 
communication du 
SAGE sera un outil 
très important à 
mettre en œuvre pour 
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• « R2 : encadrement des débits réservés : la CA 
demande à soustraire de l’application de cette 
règle :  
- Les autorisations temporaires de prélèvement 

pour irrigation existantes et renouvelées tous 
les ans, qui sont à considérer comme des 

▪ Concernant la R1 : les volumes 
maximums disponibles ont été définis 
par sous-bassin versant, pour la durée 
du premier SAGE, de la façon suivante 
:  

- Bassins versants aujourd’hui non 
déficitaires (Allanche, Bouzaire, 
Alagnonette, Violette, Bave) : pas 
d’augmentation des volumes 
actuellement prélevés pour l’adduction 
publique d’eau potable, l’irrigation et 
l’industrie, 

- Bassins versants aujourd’hui déficitaires 
(tous les autres) : volumes maximums 
disponibles = volumes actuellement 
prélevés par les trois catégories 
d’utilisateurs considérées - % de 
réduction affiché par sous-bassin versant 
dans la disposition 1.2.3.  

Ce % de réduction a été appliqué de 
façon identique aux trois catégories 
d’usage retenues : adduction publique 
d’eau potable (incluant le Lioran 
individualisé dans la version 
précédente), l’irrigation, l’industrie. Le 
remplissage de retenues n’a pas été 
intégré. 

• R2 :  

- Volonté de la CLE de viser les nouveaux 
prélèvements et les prélèvements 
existants (dont fondés en titre). 
Soustraire de l’application de cette 
règle les prélèvements temporaires 
pour l’irrigation serait contraire à 

faire connaître et faire 
appliquer les 
dispositions et règles. 

• Il est aussi rappelé 
que les fondés en 
titres ont un usage 
précis. Un droit d’eau 
pour un usage 
« moulins » ne peut 
être revendiqué pour 
l’irrigation. 
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prélèvements existants et non des 
prélèvements nouveaux ; 

- Les prélèvements réalisés à partir d’ouvrages 
fondés en titre qui relèvent d’un régime 
juridique différent des IOTA/ICPE, pour 
lesquels la notion d’autorisation ou 
déclaration n’existe pas. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

l’objectif de la règle, rappel PAGD : 
« Compte tenu des enjeux associés à la 
présence d’espèces piscicoles 
patrimoniales (Saumon atlantique, 
Ombre commun, Truite fario), le SAGE 
juge nécessaire de maintenir des 
conditions hydrologiques favorables 
dans les cours d’eau, y compris en 
période d’étiage, et pour cela de mieux 
encadrer les débits réservés prévus par 
l’article L.214-18 du code de 
l’environnement. ». De plus, cf. analyse 
R3, les autorisations temporaires de 
prélèvement ne sont pas un enjeu sur ce 
bassin versant.  

- Extrait de la note juridique en annexe 
permettant notamment de conforter 
l’application de cette règle aux 
ouvrages fondés en titre « la Cour 
administrative de Douai est venu 
indiquer, dans un arrêt de mars 2009, 
que l’application des nouvelles 
modalités de calcul du débit minimal à 
respecter en aval des ouvrages ne peut 
être imposée au titulaire du droit fondé 
en titre avant le 1er janvier 2014 (CAA 
Douai, 26 mars 2009, Société Centrale 
de Flavigny-le-Grand, n°07DA01281). 
Depuis le 1er janvier 2014, les 
ouvrages fondés en titre sont donc tenus 
de respecter les dispositions énoncées à 
l’article L.214-18. Le comité de 
rédaction, puis la CLE ont décidé 
d’appliquer la règle n°2 aux ouvrages 
fondés en titre dès lors que ces derniers 
doivent respecter les obligations 
découlant de l’article L. 214-18 du code 
de l’environnement. » 
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• « R3 – encadrement des prélèvements en eau 
superficielle :  

La chambre note que cette règle va conduire à 
interdire les prélèvements faits en application 
d’autorisations temporaires en dehors de la 
période du 1er octobre au 30 juin, ce qui n’est pas 
acceptable. 
Par ailleurs, le respect du 4e alinéa du1), à savoir 
de ne pas dépasser 20% du module du cours d’eau 
en tenant compte du cumul des prélèvements 
effectués en amont, sera impossible à appréhender 
par les porteurs de projets. Pour ces raisons, la CA 
demande le retrait de la R3, considérant par 
ailleurs que la réglementation générale (IOTA et 
ICPE) est suffisante pour encadrer convenablement 
les prélèvements sur le bassin de l’Alagnon. » 

- R3 :  

L’étude VMP a conclu à un niveau de 
pression localement élevé pour les mois 
les plus secs en année moyenne et en 
année sèche. L’objectif du SAGE est de 
limiter les prélèvements à l’étiage et de 
les plafonner en dehors de ces périodes. 
Cette règle a en effet pour objet 
l’interdiction des nouveaux prélèvements 
sur cette période, dont prélèvements 
pour l'irrigation. A noter (source DDTs en 
phase de rédaction confirmé lors de la 
rédaction du présent document) il n’y a 
pas réellement d’enjeu en ce qui 
concerne les prélèvements temporaires 
soumis à autorisation sur le bassin 
versant de l’Alagnon, autrement dit pas 
de demande de ce type. 

Cette règle s’applique aux nouveaux 
projets et aux renouvellements 
d’autorisation qui relèvent de la 
rubrique 1.2.1.0 de la nomenclature 
annexée sous l’article R.214-1 du Code 
de l’environnement (nomenclature en 
vigueur au jour de la publication de 
l'arrêté inter-préfectoral approuvant le 
SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la 
législation IOTA ou de la législation 
ICPE. Sont donc concernés les 
prélèvements « d'une capacité totale 
maximale supérieure ou égale à 1 000 
m3/ heure ou à 5 % du débit du cours 
d'eau ». Dans le cadre de ce type de 
demande une étude du cumul des 
prélèvements amont est 
systématiquement demandée au 
pétitionnaire et comparée aux capacités 
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Compléter la rédaction de la règle N°2 sur les 
débits réservés en rappelant la règlementation 
applicable aux prélèvements en cours d’eau : les 
arrêtés du 11 septembre 2003 précisent dans leur 
article 5 que les prélèvements doivent permettre le 
maintien en permanence de la vie, de la circulation 
et de la reproduction des espèces piscicoles qui 
peuplent le cours d'eau. De même que l’énoncé de 
la règle renvoie à l’article L214-18, il pourrait 
également renvoyer à ces arrêtés. 

Comité de bassin Complément règlementaire en lien 
directe avec la règle. 

Cette modification 
retenue par la CLE afin 
de faire ce 
complément 
réglementaire sur les 
prélèvements. 

 

du cours d’eau. Le pétitionnaire sera 
donc en mesure d’indiquer si ce cumul 
n’excède pas 20% du module. 



  RAPPORT DE CONSULTATION DU SAGE ALAGNON  

 23 

Q
u
a
n

ti
ta

ti
f 

• Il est demandé d’«assurer le maintien de l’étiage 
pour le béal, afin de permettre l’exploitation des 
moulins, constructions historiques sur cette rivière, 
et ne pas mettre en péril la vie piscicole, et les 
systèmes d’arrosage des agriculteurs » 

Mairie de Ste 
Florine 

▪ La réglementation actuelle prévoit 
l’application de : « L’article L.214-18 
du code de l’environnement dispose 
que tout ouvrage à construire dans le 
lit d'un cours d'eau doit comporter des 
dispositifs maintenant dans ce lit un 
débit minimal garantissant en 
permanence la vie, la circulation et la 
reproduction des espèces vivant dans 
les eaux au moment de l'installation de 
l'ouvrage. » La CLE, par 
l’intermédiaire de l’étude volumes 
maximums prélevables a étudié les 
conditions hydrologiques favorables à 
la présence des espèces patrimoniales 
conduisant à proposer des débits 
minimums biologiques. 

▪ Par ailleurs l’article L.214-18 précise 
que ce débit minimal ne doit pas être 
inférieur au dixième du module du 
cours d'eau en aval immédiat ou au 
droit de l'ouvrage correspondant au 
débit moyen interannuel ou au débit à 
l'amont immédiat de l'ouvrage, si celui-
ci est inférieur. Pour les ouvrages 
existants à la date de promulgation de 
la loi n°2006-1772 du 30 décembre 
2006 sur l’eau et les milieux 
aquatiques, cet équipement devait 
être en place avant le 1er janvier 
2014. Cette réglementation, 
appliquée au béal génère par elle-
même une période d’étiage du béal 
en raison d’un déficit chronique en 
période estivale, en année sèche. 
Cette réglementation vise à 
privilégier le cours d’eau, milieu 
naturel favorable à la vie aquatique. 

▪ Maintien de cette 
règle, issue d’une 
longue concertation 
et en lien avec un 
enjeu majeur du 
territoire du SAGE. 
Volonté de la 
majorité des acteurs 
affichée lors des 
précédentes CLE de 
maintenir cette règle. 

Compléments issus du 
Bureau : le Béal fait 
l’objet d’aspects 
juridiques non réglés 
notamment : droits, 
usages associés 
(moulins pas 
irrigation), maintien 
du DMB, 
régularisation des 
ouvrages du bief. 

Il est aussi précisé que 
les Saumons 
remontent le Béal car il 
ne leur est pas 
possible de remonter 
l’Alagnon. 
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Cette réglementation s’applique à 
tous les prélèvements y compris par 
dérivation. La CLE ne souhaite pas 
que soit modulé le débit minimum 
car cela est contraire à l’objectif fixé 
par le SAGE et donc contraire aux 
besoins du milieu. La dérivation a un 
impact sur 7 km de rivière sur le 
tronçon court-circuité. 

▪ Pour rappel, quelques conclusions de 
Logrami : « Ce bras dérivé (le béal) 
de l’Alagnon est habituellement une 
zone de replis (frayère forcée) pour 
bon nombre de géniteurs bloqués par 
le barrage de Chambezon situé 1200 
m en amont (Bach et al, 2013). Ce 
nombre important de frayères, 
identique à celui obtenu en 2012, 
révèle une fois de plus les difficultés 
rencontrées par les saumons pour 
franchir le barrage de Chambezon. » ; 
« En 2014, la taille moyenne des 
tacons 0+ natifs capturés sur le Béal 
(74,6 +/-12.9 mm) est statistiquement 
inférieure à celle des individus 
capturés sur le cours principal de 
l’Alagnon (Logrami 2014). » 
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• Le conseil « souhaite que les préconisations des 
communes bordant l’Alagnon soient prises en 
compte et notamment sur Lempdes sur Alagnon, 
le maintien d’un débit d’étiage en été permettant 
de préserver une quantité d’eau suffisante dans 
le béal. » 

Vergongheon Cf. ci-dessus. Cf. ci-dessus. 
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• « Réserves quant à la R2…en effet, le DMB 
préconisé, s’il était appliqué, entrainerait 
l’assèchement du béal une partie de l’année, d’où 
une mortalité importante des poissons, décision 
contraire aux objectifs du SAGE. Le conseil 
souhaiterait donc que le cours du béal soit 
suffisamment alimenté tout au long de l’année, 
même en période d’étiage (de juin à septembre). 
Le débit réservé à l’Alagnon devrait permettre un 
débit suffisant au béal, pour conserver un milieu 
aquatique piscicole de qualité. Il désire enfin 
qu’une attention particulière soit portée pour que 
l’enjeu patrimonial du béal soit conservé, 
notamment pour protéger ses moulins, ainsi que la 
vie piscicole et la biodiversité qui en font sa 
richesse. » 

Beaulieu Cf. ci-dessus. Cf. ci-dessus. 
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• R2 : « Le DMB imposé au barrage de Lempdes 
est de 1.3 m3/s. Le respect du DMB et la mise en 
œuvre de celui-ci aura pour conséquence :  
1- l’assèchement du béal une partie de l’année 
comprise entre mai et septembre lorsque le débit 
de l’Alagnon sera égal ou inférieur à 1.3m3/s. 
2- la mortalité importante des poissons présents 
sur les 7 km du béal jugé comme milieu aquatique 
piscicole favorable par la fédération de pêche 
de la Haute-Loire. Cette destruction se 
reproduira chaque année (migration des poissons 
en automne/hiver, assèchement en fin de 
printemps et en été). L’application de cette règle 
va à l’encontre de ce qu’elle prévoit initialement. 
Pour mémoire : garantir en permanence la vie, la 
circulation et la reproduction des espèces vivant 
dans les milieux aquatiques. A ce jour le barrage 
de Lempdes est pourvu d’une passe à poissons 
(conçue par l’ex ONEMA et réalisée par 
l’association des usagers du béal) par laquelle 
transite 1/40ème du module (350l/s). L’ouverture 
à certaines hauteurs d’une vanne de décharge au 
droit du barrage convenue lors d’une réunion en 
sous-préfecture le 3 aout 2015 en présence de 
M. le sous-préfet, de la DDT43, ONEMA43, 
Mairie de Lempdes, Syndicat des usagers du 
béal, Irrigants, a permis de moduler le débit 
réservé pendant deux années au 1/20è et de 
conserver un débit d’eau satisfaisant dans le béal 
et dans l’Alagnon, surtout en période d’étiage et 
de préserver la survie piscicole dans l’un et 
l’autre. Par ailleurs le caractère historique et 
patrimonial du béal et des moulins impose aux 
sept communes (Lempdes, Moriat, Charbonnier, 
Ste Florine, Beaulieu, Brassac, Auzat sur Allier) qui 
bordent l’Alagnon de rester vigilantes sur le 
devenir de ce site remarquable.». 

Auzon 
communauté, 
Lempdes sur 
Alagnon 

Cf. ci-dessus. Cf. ci-dessus. 
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• « R2 : le conseil municipal se déclare d’autre part 
solidaire avec les collectivités et particuliers 
utilisateurs de biefs menacés par la baisse trop 
conséquente des débits réservés. Ces biefs 
représentent un patrimoine historique et 
touristique important pour notre région. »  

Auzat la 
Combelle 

Cf. précédemment. Cf. précédemment. 
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• Gestion du béal de Lempdes :  
« - Le débit minimum imposé pourrait conduire à 
l’obligation de mettre le béal à sec pendant 
plusieurs mois chaque année. Le milieu naturel 
serait extrêmement touché : pêcheurs, agriculteurs, 
minoterie et autres…dont le poste SIAB situé à 
basse Combelle. 

- Le poste de relèvement des eaux usées du 
syndicat intercommunal d’assainissement sera à 
terme, par les érosions, déstabilisé et encombré par 
les fines en suspension en cas d’inondations. Il 
pourrait à terme devenir inutilisable. Ce poste est 
situé près du chemin qui sépare l’Alagnon ; 
l’implantation de ce poste dessert sur la commune 
d’Auzat la Combelle tout le versant Bayard. Les 
élus…demandent que le SAGE prévoit un étiage 
permanent afin de contrôler le débit qui permettra 
à tous de préserver le milieu et ses équipements 
existants qui sont d’utilité publique. » 

SIAB (Syndicat 
Intercommunal 
d’Assainissement 
du Bassin de 
Brassac - Ste 
Florine) 

Cf. précédemment. Cf. précédemment. 
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• « la D2.2.1 fixe un objectif de qualité physico-
chimique « excellente » avec un seuil à 25 mg/l 
de MES. L’abaissement de 35 mg/l de MES à 25 
mg/l pourrait entraîner de lourdes contraintes 
techniques et économiques pour atteindre ce seuil. 
La CCI15 souhaiterait que ce seuil de 25 mg/l 
soit reconsidéré. » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• « La D2.2.7 concernant les rejets de carrières fait 
référence à la R5 dont : « Pour chaque 
campagne d’analyse, deux points de suivis : un en 
amont du point de rejet, un en aval immédiat ». 
La CCI15 souhaiterait que le terme « un en aval 
immédiat » soit remplacé par « un en zone 
d’homogénéisation » ». 

CCI15 
▪ L’arrêté du 22 septembre 1994, relatif 

aux exploitations de carrières et aux 
installations de premier traitement des 
matériaux de carrières, dispose d’un 
article 18.2 concernant le rejet d’eau 
dans le milieu naturel. Ainsi les eaux 
rejetées dans le milieu naturel (eaux 
d'exhaure, eaux pluviales et eaux de 
nettoyage - article 18.2.3) doivent 
respecter des valeurs limites en termes 
de pH, de température ou de 
concentration de substances. Pour les 
matières en suspension totales, la 
concentration doit être inférieure à 35 
mg/l. Cette valeur seuil de 35 mg/l a 
été retenue pour les arrêté autorisant 
l’exploitation des carrières sur les 
communes de Virargues et Murat. 

> Attention la disposition fixe des 
objectifs de concentration dans le cours 
d’eau et non dans le rejet comme retenu 
dans les arrêtés. Les deux valeurs ne sont 
donc pas comparables. 

▪ Point déjà discuté plusieurs fois. 
Difficultés pour trouver une rédaction 
idéale.  

• Maintien de la 
rédaction actuelle au 
regard des débats qui 
ont déjà eu lieu et de 
la volonté affichée 
par la CLE en la 
matière. 

 

 

 

 

 

 

 

 

• Modification retenue 
par la CLE : « un en 
aval immédiat en 
zone 
d’homogénéisation 
du cours d’eau du 
point de rejet, 
conformément aux 
protocoles de 
prélèvements en 
vigueur. » 
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« R4 – épandage d’effluents agricoles : comme 
nous l’avons exprimé dès les premières discussions, 
la CA n’est pas favorable à une nouvelle 
règlementation sur ce point. En effet, les épandages 
agricoles sont copieusement réglementés au point 
que les agriculteurs s’y perdent parfois. Dans un 
premier temps il avait été conclu collégialement 
qu’une règle sur ce thème n’était d’aucun intérêt et 
qu’il valait mieux miser sur l’information et la 
sensibilisation des agriculteurs. Le bureau a 
souhaité revenir sur cette position avec pour objectif 
de rendre la réglementation plus lisible. Les divers 
échanges avec le SIGAL et ses partenaires qui ont 
suivi ont conduit à une nouvelle proposition de règle 
qui ne nous satisfait pas pleinement. Néanmoins, la 
CA concède à en accepter le principe sous réserve 
d’en restreindre le champ aux cours d’eau 
actuellement identifiés au titre des BCAE. Ces cours 
d’eau, constitués de traits pleins et de traits 
pointillés nommés des cartes IGN au 1/25 000è, 
sont maintenant assez bien connus des agriculteurs. 
Ils sont la base de l’application de l’obligation de 
bandes enherbées imposée par la conditionnalité 
des aides PAC. Cette évolution permettrait 
réellement de rendre plus lisible la règlementation 
pour les agriculteurs, notamment ceux qui relèvent 
du RSD (seuls visés par la règle) à qui il n’est pas 
demandé de cartographier les zones d’exclusion 
dans le cadre d’un plan d’épandage. » 

CA43 et CA15 Rappel réglementaire pour les 
installations soumises au RSD : Cantal : 
35 m des berges des cours d’eau 
cadastrés ; Haute-Loire et Puy de 
Dôme : 35 m des berges des cours 
d’eau. 

BCAE toutes exploitations : Bandes 
tampon d’au moins 5 m, qui peut être 
pâturée, avec épandage et fertilisation 
interdits. Limité aux cours d’eau en trait 
plein ou trait pointillé et nommés sur 
carte IGN. 

En complément réglementaire : cf. tableau 
sous le présent tableau d’analyse. 

L’objectif de cette règle est d’harmoniser 
les réglementations sur les 3 
départements sur le bassin de l’Alagnon, 
mais aussi d’éviter les épandages à 
proximité des petits cours d’eau très 
sensibles aux pollutions (aussi en lien 
avec l’objectif de préservation des têtes 
de bassin). 

• La règle telle que 
rédigée actuellement 
concerne les cours 
d’eau définis selon la 
définition du code de 
l’environnement, 
générant une 
nouvelle cartographie 
réalisée par les DDT. 
Cette cartographie 
vise à mieux 
caractériser les 
écoulements pour 
permettre notamment 
une meilleure 
protection. Il paraît 
logique d’utiliser cette 
cartographie qui tend 
à être la nouvelle 
référence. Pas de 
proposition de 
modification. 

• Complément du 
Bureau : importance 
de mettre en place un 
plan de 
communication 
adapté permettant de 
faire connaitre aux 
agriculteurs les cartes 
des cours d’eau 
réalisées par les DDT.  
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Renforcer la sécurité de la règle N°6 relative à 
l’encadrement des interventions sur les zones 
humides :  

• Supprimer le renvoi à la rubrique : 3.3.2.0 : 
réalisation de réseaux de drainage. 

 
 
 
 

• Dans l’énoncer de la règle : retirer « tel qu’il est 
demandé par la disposition 8B-1 du SDAGE » ou 
mieux différencier ce qui relève de l’application 
de la réglementation nationale et du SDAGE de 
ce qui relève du seul SAGE. 

 
 
 

• Concernant le deuxième tiret du 2) du 
paragraphe « énoncé de la règle » : de 
reformuler la rédaction ainsi : « Les nouveaux 
projets soumis à déclaration ne sont soumis qu'au 
2e tiret de la règle, et à la disposition 8B-1 du 
SDAGE », 

 

• Concernant le 3) du paragraphe « énoncé de la 
règle » : de préciser que l’exemption à laquelle 
il est fait référence ne concerne que la règle du 
SAGE, et pas la disposition 8B-1 du SDAGE qui 
demeure applicable à ces situations. 

 

Comité de bassin • La règle vise les nouveaux projets 
soumis à autorisation au titre des 
rubriques 3.3.1.0 (Assèchement, mise en 
eau, imperméabilisation, remblais de 
zones humides) et 3.3.2.0 (Réalisation 
de réseaux de drainage). Si un drainage 
engendre une perte de zone humide, il 
sera alors automatiquement concerné 
par la rubrique 3.3.1.0. 

• Concernant le 1) du paragraphe « 
énoncé de la règle » il est indiqué que le 
pétitionnaire doit « présenter le 
programme de restauration tel qu’il est 
demandé par la disposition 8B-1 du 
Sdage ». La disposition 8B-1 du Sdage 
ne mentionne pas ce terme de 
programme de restauration. 

• Actuellement : R6 : "Le second tiret de 
la règle s'applique uniquement (en 
complément de la 8B-1 du Sdage) aux 
nouveaux projets soumis à 
déclaration..." 

 

• Concernant le 3) du paragraphe « 
énoncé de la règle », sont exclus de 
l'application de la règle les projets qui 
visent à la restauration 
hydromorphologique des cours d'eau, et 
qui entraînent des dégradations de 
zones humides artificiellement créées 
dans le passé par des modifications 
apportées à l'hydromorphologie 
naturelle des cours d'eau.  

 

• Cette proposition de 
suppression est 
retenue par les 
membres de la CLE 
dans un objectif de 
simplification et de 
stabilité juridique. 

 

• Modification retenue 
par la CLE : « présenter 
le programme de 
restauration en 
complément de la 
disposition 8B-1 du 
Sdage » 

 

• Cette clarification 
rédactionnelle est 
retenue par la CLE à 
l’identique. 

 

• Ce rappel du SDAGE 
est validé par la CLE 
pour éviter toute 
ambiguïté. 
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La R6 vise à encadrer les interventions en zones 
humides. Au point N°1, deuxième tiret, la rédaction 
proposée « présente le programme de 
restauration… », le PNR propose d’aller au-delà 
du programme de restauration et donc à 
l’obligation de résultats.  

 

PNRVA 
- Extrait R6 : «présente le programme 
de restauration tel qu’il est demandé par 
la Disposition 8B-1 du SDAGE Loire-
Bretagne 2016-2021, en justifiant, dans 
le cadre de son étude d’incidence 
environnementale ou document 
d’incidence (points 2° et 3° de l’article 
R.181-14-I, a et d des articles R.214-
32-II.4°  du code de l’Environnement), 
des travaux de restauration envisagés, 
des objectifs visés, de la maîtrise 
foncière et/ou d’usage, des moyens 
financiers mobilisés, en précisant les 
délais de réalisation et le suivi qui sera 
mis en œuvre. » 

• Pas de proposition de 
modification. 

M
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u
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(D3.1.1 et suivantes) : « Le SYTEC partage sur le 
fond ces objectifs de préservation des zones 
humides prévus par le SAGE, éventuellement 
nécessaires, soit à minima accompagnés, voire 
portés techniquement et financièrement par le 
SIGAL, pour les communes concernées du bassin 
versant. Ceci afin de ne pas retarder les 
procédures d’élaboration, ni impacter 
financièrement de façon notable les futurs 
documents d’urbanisme communaux et 
intercommunaux. » 

SYTEC Le SAGE prévoit notamment la 
réalisation d’un cahier des charges qui 
sera rédigé par la cellule d’animation du 
SAGE. Il prévoit aussi de compléter et 
d’actualiser l’inventaire de 2005 sur 
l’ensemble du bassin (ZH>1 000 m²). Le 
SAGE prévoit l’intégration des zones 
humides dans les documents d’urbanisme 
au moyen d’inventaires complémentaires 
réalisés dans le cadre des procédures 
d’élaboration ou de révision des 
documents d’urbanisme. Ces inventaires 
portent alors sur l’ensemble des zones 
humides, y compris inférieures à 
1000m². Ils sont réalisés dans le cadre 
général (CCTP) fixé par la CLE (D3.1.1) 

• Le Bureau ne souhaite 
pas modifier ce point. 
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• « P217 : D3.1.7 « intervenir sur les ouvrages 
impactant la continuité écologique sur les cours 
d’eau de tête de bassin versant ». Le 3°) renvoie 
vers la R8 qui ne concerne que les ouvrages de 
franchissement. Afin d’assurer une bonne 
compréhension de cette disposition et 
d’harmoniser les documents, il est suggéré de 
rajouter le mot « franchissement » à la suite de la 
mention « d’encadrer les nouveaux ouvrages » 

• « Dans le dernier § p217, concernant l’étude des 
solutions techniques pour la restauration de la 
continuité, il est écrit « En cas d’impossibilité de 
mettre en œuvre les solutions ci-dessus, les 
aménagements permettant d’améliorer la 
continuité écologique : -ouverture de barrage et 
transparence par gestion d’ouvrage… ».  La 
gestion ne pouvant être qualifiée 
d’aménagement que si elle est accompagnée 
d’actions complémentaires (création de rugosité, 
…), il est proposé de reformuler ce paragraphe 
en indiquant qu’il s’agit d’une catégorie de 
solution à part entière. » 

EPL 
• Dans le PAGD et le règlement les 

terme « ouvrages en travers et 
ouvrages de franchissement » ont été 
utilisés indifféremment. Dans un souci 
d’harmonisation, il paraît opportun de 
n’utiliser qu’un seul terme. 
 
 
 
 

• Il parait en effet pertinent d’améliorer 
la rédaction de ce paragraphe en 
mentionnant la notion de gestion 
indépendamment d’aménagement. 

• Suite à la CLE il est 
proposé de ne retenir 
que le terme 
ouvrage de 
franchissement. 

• Plutôt que de créer 
un § supplémentaire, 
le PAGD est modifié 
comme suit : « En 
cas d’impossibilité 
de mettre en œuvre 
les solutions ci-
dessus, les 
aménagements et 
modalités de gestion 
permettant 
d’améliorer la 
continuité 
écologique : » 
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• « - R6, D3.1.3 et 3.1.4 – zones humides : 
- La CA souhaite que soit précisée 

explicitement que les rases ne sont pas visées 
par ces articles. En effet les rases ou rigoles 
de 30 à 40 cm* 30 à 40 cm permettent 
d’enlever l’excédent d’eau superficiel sans 
modifier la nature intrinsèque de la zone 
humide. Des règles particulières ont été 
définies dans les département pour ces cas 
particuliers et largement diffusées auprès 
des agriculteurs. 

 
 
 
 
 

- R6 – encadrer les interventions sur les zones 
humides : Cette règle prévoit au 1), une 
compensation de zones humides à hauteur de 
200% de la surface supprimée, 
cumulativement aux trois critères prévus dans 
le SDAGE Loire-Bretagne c’est-à-dire sur le 
même versant de la masse d’eau, avec des 
fonctions équivalentes en termes de 
biodiversité et fonctionnement. Cette règle 
n’est pas applicable et bloquera de 
nombreux projets. Les exigences du SDAGE 
dans le cadre de la D-8B-1 sont suffisantes, 
aussi la CA demande le retrait de la R6. 
 

- R7 – encadrer les interventions sur les cours 
d’eau de tête de bassin : le §1 de la règle 
prévoit la stabilisation des berges 
uniquement par végétalisation. Il nous paraît 
préférable de nuancer par « de préférence 
par végétalisation ». 

 
 
 

CA43 et CA15 
- Seuls les nouveaux projets 
soumis à autorisation sont concernés 
par l’ensemble de la règle. Les 
nouveaux projets soumis à déclaration 
ne sont concernés que par le 2nd tiret 
de la règle (programme de 
restauration). Les règles du SAGE 
s’appuient sur les rubriques du code de 
l’environnement, les services de l’état 
jugent de la nécessité de soumettre le 
projet à l’obtention d’une déclaration 
ou autorisation (autorisation 
nécessaire si assèchement d’une ZH ≥ 
à 1 ha). 

 

- R6 - Déclinaison de la stratégie 
retenue par la CLE suite au constat que 
peu de zones humides sont en bon état 
et beaucoup disparaissent ou ont 
disparues. Ces ZH présentent un intérêt 
majeur pour le bassin en termes de 
biodiversité et de soutien d’étiage des 
cours d’eau en période déficitaire, une 
partie importante du bassin ne 
disposant pas de réserve souterraine. 

 

- R7 : L’objectif de cette règle est 
de protéger davantage les petits 
cours d’eau très sensibles à toute 
perturbation. Les exemptions à la 
règle paraissent suffisantes pour 
permettre son application. Pour 
rappel, cette « règle ne s’applique 
pas :  

▪ Aux projets qui visent à la restauration 
hydro-morphologique des cours, 

• Pas de modification. 

 
 
 
 
 
 
 
 

• Pas de modification, 
la CLE souhaite 
préserver les zones 
humides existantes. 
Pour rappel ne sont 
concernés par cette 
mesure 
compensatoire que 
les projets impactant 
une ZH≥ à 1 ha 
(rare). Le Bureau 
note qu’il faudrait 
compléter 
l’inventaire sur la 
Haute-Loire et 
réaliser des 
inventaires au 
niveau de forêts. 
 

• Pas de modification. 
Le bureau insiste sur 
la nécessité 
d’expliquer les 
règles aux usagers 
de façon simple et 
avec des exemples. 
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- R8 – encadrer les ouvrages de 
franchissement des cours d’eau : la CA note 
que cette règle limite les ouvrages de 
franchissement de cours d’eau, elle exclue 
systématiquement les buses, alors que celles-
ci sont l’unique solution pour certains 
ouvrages. Selon les schémas de la page 32, 
la règle interdit les types d’ouvrages 
numérotés « 4 » et « 6 » qui correspondent à 
des buses de diamètre supérieur à la largeur 
du lit mineur du cours d’eau, en partie 
enterrés et permettant ainsi de recréer le 
fond du lit sans provoquer de chute. Ce type 
d’ouvrage répond aux objectifs de la règle, 
aussi la CA souhaite que les exemples 4 et 6 
présentés p32 soient acceptés dans la R8. 

▪ Aux travaux, ouvrages qui relèvent des 
rubriques 3.1.2.0, 3.1.4.0 de la 
nomenclature annexée sous l’article 
R.214-1 du Code de l’environnement et 
qui sont déclarés d'intérêt général, 
d’utilité publique ou intéressant la 
sécurité publique, ou bien destinés à 
protéger des ouvrages déclarés 
d'intérêt général, d’utilité publique ou 
intéressant la sécurité publique, 

▪ Aux travaux nécessaires à l’entretien 
des infrastructures linéaires, 

▪ Aux ouvrages de franchissement des 
cours d’eau, 

▪ Aux ouvrages soumis à la législation 
IOTA qui font l’objet d’une 
reconnaissance légale au jour de 
l’approbation du SAGE et qui sont 
dégradés suite à une crue. » 

- R8 : L’objectif de cette règle, cf. 
contexte de la règle, est précisément 
de ne plus permettre l’installation 
d’ouvrages de type buses, seuils et 
radiers qui entravent la continuité 
écologique. Les buses même enterrées 
finissent par créer une chute en aval et 
une discontinuité à moyen ou long 
terme comme on le voit pour les 
radiers de pont au départ eux-aussi 
bien enterrés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Pas de modification. 

• Il est rappelé que 
cette règle 
s’applique aux 
nouveaux ouvrages. 
Une plaquette de 
communication est 
prévue 
spécifiquement pour 
accompagner cette 
règle, destinée aux 
porteurs de projet 
qui pourront y 
trouver des 
exemples et conseils 
techniques. 
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• « … M. le maire constate que le projet retenu 
consistant à laisser la rivière Alagnon suivre sa 
divagation au gré des crues mettra forcément en 
danger les installations communales et 
intercommunales installées depuis fort longtemps 
près de celle-ci. L’enceinte du stade Basse-
Combelle comprenant vestiaires, tribune et autres 
locaux est un équipement communal d’intérêt 
général à protéger. D’autre part, le poste de 
relèvement des eaux usées géré et entretenu par 
le SIAB est un équipement d’intérêt public à 
protéger voire surprotéger. Les conséquences 
liées à la rupture ou l’endommagement de cet 
équipement suite à une crue de l’Alagnon seraient 
catastrophiques remettant en cause tout le travail 
effectué depuis 20 ans notamment par la 
commune pour résorber les déversements directs 
d’eaux usées dans les rivières Allier et Alagnon. 
Cet équipement ne peut pas être déplacé ailleurs 
en raison de la topographie complexe de la 
Combelle. M. le Maire déplore que le SAGE ne 
prenne pas en compte cette problématique qui 
trouverait une réponse à travers quelques 
aménagements en amont qui protègeraient ces 
équipements d’intérêt public sans remettre en 
cause le principe général proposé sachant que 
d’autres équipements situés dans le périmètre du 
SAGE ont bien fait l’objet de réalisations pour les 
protéger des crues de l’Alagnon. 

Auzat la 
Combelle 

• Rappel R9 : « Dans l’espace de bon 
fonctionnement de l’Alagnon aval tel 
que défini par le SAGE (cf. annexe du 
SAGE cartographique « Espace de 
bon fonctionnement de l’Alagnon aval 
»), les nouveaux ouvrages, travaux, 
aménagements qui créent un obstacle 
au déplacement naturel de l’Alagnon 
sont interdits. La règle n° 9 ne 
s’applique pas : Aux projets visés au 
point 2 de la présente règle et 
déclarés d'intérêt général, d’utilité 
publique ou intéressant la sécurité 
publique, ou bien destinés à protéger 
des ouvrages déclarés d'intérêt 
général, d’utilité publique ou 
intéressant la sécurité publique.  
La définition de l’espace de mobilité 
ne permet pas d’exclure 
cartographiquement tous les enjeux 
d’intérêt général, d’utilité publique ou 
intéressant la sécurité publique. Il avait 
été retenu lors de l’élaboration de les 
inclure à l’espace de mobilité retenu en 
permettant leur protection sous réserve 
du respect des conditions d’exemption 
de la règle. Cette problématique a 
bien été prise en compte lors de 
l’étude de définition de l’espace de 
mobilité fonctionnel et en phase de 
rédaction du SAGE. Les acteurs locaux 
ont d’ailleurs été associé à la réflexion 
durant ces périodes. 

• Maintien de la 
rédaction actuelle, 
ces enjeux ayant 
bien été pris en 
compte. 

• La GEMAPI devra, 
par ailleurs, 
permettre d’apporter 
des solutions aux 
enjeux liés à la 
thématique 
inondation. 
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• Page 231 § B : « Cadre légal et 
réglementaire » : il est proposé d’indiquer que le 
PGRI peut également traiter de la préservation 
des capacités d’écoulement des crues ainsi que 
des zones d’expansion des crues (ZEC) comme 
cela est le cas du PGRI Loire-Bretagne. 

 
 
 

• P 235 et 237 : D4.1.1 : « délimiter et préserver 
les zones d’expansion des crues » Il est proposé 
de mentionner l’analyse exploratoire des 
potentialités en termes d’exploitation de champs 
d’expansion de crues, engagée en 2016 par 
l’EPL. 
 

 

• Il est suggéré d’ajouter l’EPL dans les partenaires 
potentiels. 

 

 

 

 

 

• « P 238 : D4.1.2 : « informer sur les crues et la 
gestion du risque » : il est proposé de mentionner 
également l’outil de communication et de 
sensibilisation de la population « Plan Familiaux 
de mise en sureté (PFSM) », dont la promotion est 
préconisée dans le PGRI Loire-Bretagne. Il vise à 
ce que chaque citoyen soit acteur de sa propre 
sécurité par la définition à l’échelle du foyer, 
d’une organisation adaptée en cas de crue… » 
 

EPL 
• En effet point non précisé qui peut être 

complété. 
 
 
 
 
 
 
 

• Possibilité de compléter en faisant 
mention de l’étude de l’EPL en lien 
avec l’objectif de la disposition (établir 
et créer une carte des zones 
d’expansion des crues). 
 
 
 

• Il est proposé de rajouter l’EPL dans les 
partenaires potentiels. 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Il est possible de rajouter cette 
référence en complément du 1°) 

 
 
 
 
 
 
 

• Modification 
retenue : la 
proposition de l’EPL : 
« Le PGRI peut 
également traiter de 
la préservation des 
capacités 
d’écoulement des 
crues ainsi que des 
zones d’expansion 
des crues (ZEC) 
comme cela est le 
cas du PGRI Loire-
Bretagne » 

Le SAGE est modifié 
comme suit : Dans ce 
cadre, l’étude « analyse 
exploratoire des 
potentialités en termes 
d’exploitation de 
champs d’expansion de 
crues » réalisée par l’EPL 
pourra être consultée 
dans le 1° de la 
disposition 4.1.1. 

•  L’EPL est rajouté 
dans les partenaires 
potentiels. 
 

• Le PAGD est 
complété comme 
suit : « Le SAGE 
communiquera sur 
la possibilité de 
mettre en place 
l’outil de 
communication et de 
sensibilisation de la 
population « Plan 



  RAPPORT DE CONSULTATION DU SAGE ALAGNON  

 37 

Familiaux de mise 
en sureté (PFSM) » 
dans les zones à 
enjeu. » 
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• « Il est proposé d’ajouter une recommandation 
générale invitant les porteurs de projets à 
prendre en considération cette connaissance 
fondamentale et opérationnelle accessible en 
ligne sur www.eptb-loire.fr. » (Projets de 
recherche et données) 

EPL  
• Plusieurs 

thématiques étant 
concernées par les 
informations 
disponibles via l’EPL 
il est intégré cette 
recommandation 
dans l’enjeu 
gouvernance à la D 
6.2.3. « Les porteurs 
de projets sont 
invités à prendre en 
considération la 
connaissance 
fondamentale et 
opérationnelle 
accessible en ligne 
sur www.eptb-
loire.fr »  
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Dans la disposition 1.1.3 « établir un schéma de 
gestion NAEP », il est proposé de rajouter dans 
l’enjeu gouvernance (6), la nécessité de créer des 
commissions inter-sage avec les SAGE Allier aval et 
Dordogne amont. 

PNRVA Déjà inscrit dans le PAGD P263 D6.1.4, 
4°). 

Pas de proposition. 
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6 .  M O D I F I C A T I O N S  

D E S  D O C U M E N T S  

D U  S A G E  

Les pages faisant l’objet d’une modification ont été extraites et sont présentées ci-dessous. Les 
modifications sont surlignées en bleu suite à la CLE du 31 mai.  

Règle 2 Encadrer les débits réservés 
 

Contexte de la règle 

L'étude de détermination des volumes maximums prélevables a permis mieux caractériser l’hydrologie 
naturelle des cours d’eau (notamment en période d’étiage) et de proposer pour les différents cours d’eau 
des débits biologiques tenant compte du contexte hydromorphologique et des espèces piscicoles présentes. 
Sur l’axe Alagnon, les débits biologiques proposés mais aussi les QMNA5 naturels sont ainsi supérieurs au 
1/10° du module naturel du cours d’eau au point considéré. Les prélèvements sur cours d'eau peuvent être 
soumis à l’obtention d’une autorisation ou déclaration préalable en application de l’article R. 214-1 du Code 
de l’environnement : 1.2.1.0. A l'exception des prélèvements faisant l'objet d'une convention avec 
l'attributaire du débit affecté prévu par l'article L. 214-9, prélèvements et installations et ouvrages 
permettant le prélèvement, y compris par dérivation, dans un cours d'eau, dans sa nappe d'accompagnement 
ou dans un plan d'eau ou canal alimenté par ce cours d'eau ou cette nappe : 

 1° D'une capacité totale maximale supérieure ou égale à 1 000 m3/ heure ou à 5 % du débit du cours 
d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (A) ; 

 2° D'une capacité totale maximale comprise entre 400 et 1 000 m3/ heure ou entre 2 et 5 % du débit 
du cours d'eau ou, à défaut, du débit global d'alimentation du canal ou du plan d'eau (D). 

L’article L.214-18 du code de l’environnement dispose que tout ouvrage à construire dans le lit d'un cours 
d'eau doit comporter des dispositifs maintenant dans ce lit un débit minimal garantissant en permanence la 
vie, la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux au moment de l'installation de l'ouvrage. 
Ce débit minimal ne doit pas être inférieur au dixième du module du cours d'eau en aval immédiat ou au 
droit de l'ouvrage correspondant au débit moyen interannuel ou au débit à l'amont immédiat de l'ouvrage, 
si celui-ci est inférieur. Pour les ouvrages existants à la date de promulgation de la loi n°2006-1772 du 30 
décembre 2006 sur l’eau et les milieux aquatiques, cet équipement devait être en place avant le 1er janvier 
2014. 

Les arrêtés du 11 septembre 2003 ci-après, précisent dans leur article 5 que les prélèvements doivent 
permettre le maintien en permanence de la vie, de la circulation et de la reproduction des espèces piscicoles 
qui peuplent le cours d'eau où s’effectue le prélèvement.  Arrêté du 11 septembre 2003 portant application 
du décret n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements 
soumis à autorisation en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant 
des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 
mars 1993 modifié. Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 
1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux prélèvements soumis à déclaration en application 
des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de l'environnement et relevant des rubriques 1.1.2.0, 1.2.1.0, 
1.2.2.0 ou 1.3.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié. 

Les ouvrages fondés en titre sont soumis au régime des articles L.214-1 à L.214-11 du code de 
l’environnement (article L.214-6 du code de l’environnement), sans que l’installation de ces ouvrages ne soit 
soumise à autorisation / déclaration IOTA. Depuis le 1er janvier 2014, les ouvrages fondés en titre sont tenus 
de respecter les dispositions énoncées à l’article L.214-18 du code de l’environnement (CAA Douai, 26 mars 
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2009, Société Centrale de Flavigny-le-Grand, n°07DA01281). Compte tenu des enjeux associés à la 
présence d’espèces piscicoles patrimoniales (Saumon atlantique, Ombre commun, Truite fario), le SAGE juge 
nécessaire de maintenir des conditions hydrologiques favorables dans les cours d’eau, y compris en période 
d’étiage, et pour cela de mieux encadrer les débits réservés prévus par l’article L.214-18 du code de 
l’environnement. 

Fondement de la règle au regard de l’article R.212-47 du Code de 
l’environnement 

« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut [...] : 2° Pour assurer la restauration et la 
préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques, édicter des règles particulières d'utilisation de la ressource 
en eau applicables : b) Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l'article L. 214-1 ainsi qu'aux installations 
classées pour la protection de l'environnement définies à l'article L. 511-1 [...] ». 
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Règle 5 Encadrer les rejets des carrières 
 

 

Objectif général et dispositions associés du PAGD 

- Objectif général 2.2 : Atteindre et maintenir une bonne à très bonne qualité des eaux superficielles 

- Sous-objectif : Réduire les pollutions d'origine domestique et industrielle 

- Disposition 2.2.7 : Améliorer l’assainissement non collectif et les rejets industriels 

- Disposition 2.2.1 : Adapter et respecter les objectifs de qualité des cours d'eau 

 

Enoncé de la règle 

1. A la date de publication de l’arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE Alagnon, les nouveaux 

rejets issues de l’exploitation des carrières doivent respecter les prescriptions suivantes de manière 
cumulative : 

- Les rejets ne doivent pas altérer la qualité du cours d’eau au-delà des normes de qualité « excellente » 
telles qu’elles sont définies dans la disposition 2.2.1 du PAGD du SAGE Alagnon, 

- Les rejets doivent respecter une concentration en MES inférieure ou égal à 35 mg/l, 

- La qualité du cours d’eau fait l’objet d’un suivi par le propriétaire et/ou l’exploitant du site comprenant à 
minima : 

 Pour chaque campagne d’analyse, deux points de suivis : un en amont du point de rejet, un 
en aval immédiat en zone d’homogénéisation* du cours d’eau du point de rejet, 
conformément aux protocoles de prélèvements en vigueur, 

 Des campagnes d’analyses, mises en œuvre chaque année sur chacun des deux points de 
suivis, portant au moins sur les paramètres visés dans la disposition 221 pour qualifier la 
qualité « excellente », 

 Une campagne d’analyse réalisée lors de la vidange des eaux d’exhaure des bassins de 
filtration lorsque celle-ci est intégrée aux modalités d’exploitation du site. 

- En application de l’article R.122-5 du Code de l’environnement et plus précisément son 8°, l’étude d’impact 
précise les modalités de suivis des effets de l’activité sur la qualité des eaux superficielles (points de suivis, 
paramètres suivis, fréquences des analyses...) telles qu’elles sont envisagées par le pétitionnaire afin de 
s'assurer du respect des objectifs de qualité fixés par la SAGE Alagnon et l’application des prescriptions 
précédentes. 

- En application de l’article R. 181-13 du code de l’environnement, l'étude d'incidence environnementale 
établie pour un projet soumis à autorisation environnementale unique mais qui n'est pas soumis à étude 
d'impact propose des mesures de suivi. 

Les services de l’Etat veillent à faire appliquer la présente règle en imposant à l’exploitant des 
suivis physico-chimiques et biologiques des cours d’eau adaptés aux caractéristiques de 
l’exploitation dans le cadre des arrêtés préfectoraux. 

*zone d’homogénéisation : s’entend comme la zone permettant un mélange des matières sur la 
largeur du cours d’eau. 
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Règle 6 Encadrer les interventions sur les zones humides 

 

Contexte de la règle 

Les zones humides sont nombreuses sur le bassin versant de l’Alagnon. Les enjeux patrimoniaux 
associés sont importants et contribuent à la richesse écologique remarquable de ce territoire. Par 
leurs fonctionnalités, les zones humides contribuent également au bon fonctionnement des cours d’eau 
et au maintien d’espèces aquatiques à haute valeur patrimoniale.  

La réalisation d’un projet concernant une zone humide peut être soumise à l’obtention d’une 
autorisation ou déclaration préalable en application de l’article R. 214-1 du Code de 
l’environnement : 

- Rubrique 3. 3. 1. 0 : Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, 
la zone asséchée ou mise en eau étant :  

 1° Supérieure ou égale à 1 ha (Autorisation) ;  

 2° Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (Déclaration).  

- Rubrique 3. 3. 2. 0 : Réalisation de réseaux de drainage permettant le drainage d'une superficie :  

 1° Supérieure ou égale à 100 ha (Autorisation) ;  

 2° Supérieure à 20 ha mais inférieure à 100 ha (Déclaration).  
 

Dans sa disposition 8B-1, le SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 indique que « Les maitres d’ouvrage 
de projets impactant une zone humide cherchent une autre implantation à leur projet, afin d’éviter de 
dégrader la zone humide. A défaut d’alternative avérée et après réduction des impacts du projet, des 
lors que sa mise en œuvre conduit à la dégradation ou à la disparition de zones humides, humides, la 
compensation vise prioritairement le rétablissement des fonctionnalités. A cette fin,, les mesures 
compensatoires proposées par le maitre d’ouvrage doivent prévoir la recréation ou la restauration de 
zones humides, cumulativement : 

- équivalente sur le plan fonctionnel ; 

- équivalente sur le plan de la qualité de la biodiversité ; 

- dans le bassin versant de la masse d’eau. 

En dernier recours, et à défaut de la capacité à réunir les trois critères listés précédemment, la 
compensation porte sur une surface égale à au moins 200 % de la surface, sur le même bassin versant 
ou sur le bassin versant d’une masse d’eau à proximité. 

Conformément à la réglementation en vigueur et à la doctrine nationale «éviter, réduire, compenser», 
les mesures compensatoires sont définies par le maître d’ouvrage lors de la conception du projet et sont 
fixées, ainsi que les modalités de leur suivi, dans les actes administratifs liés au projet (autorisation, 
récépissé de déclaration...). La gestion, l’entretien de ces zones humides compensées sont de la 
responsabilité du maître d’ouvrage et doivent être garantis à long terme.». 

 

 

Malgré le cadre légal et réglementaire qui vise à les protéger, de nombreux travaux ou activités 
continuent à dégrader ces zones humides, et à en limiter les intérêts fonctionnels et patrimoniaux. 
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Règle 6 Encadrer les interventions sur les zones humides 

 

Les zones humides du bassin versant sont souvent perturbées voire fortement menacées par les 
usages, en effet seulement 10% des zones humides sont en bon état (source : diagnostic 
environnemental). 

Le scénario tendanciel, validé par la CLE le 19 décembre 2014, indique que le drainage est la 
principale cause de dégradation des zones humides et qu’il devrait se poursuivre notamment sur les 
zones humides de petite taille, au niveau des têtes de bassin versant. La dégradation des zones 
pourra impacter l’hydrologie des cours d’eau, particulièrement dans le contexte géologique de la 
Margeride où les petites nappes d’arène granitique constituent pratiquement l’unique ressource 
souterraine alimentant les cours d’eau.  

Compte tenu de l’intérêt majeur des zones humides, en termes de biodiversité mais aussi de 
contribution au bon fonctionnement des cours d’eau (soutien d’étiage notamment), le SAGE juge 
nécessaire de renforcer la réglementation actuelle en matière de protection des zones humides. 

 

Fondement de la règle au regard de l’article R.212-47 du Code de 
l’environnement 

« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut [...]  

- 2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques, édicter 
des règles particulières d'utilisation de la ressource en eau applicables :  

 b) Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l'article L. 214-1 ainsi qu'aux installations 
classées pour la protection de l'environnement définies à l'article L. 511-1 [...] » 

 

Objectif général et dispositions associés du PAGD 

- Objectif général 3.1 : Restaurer et préserver les zones humides et les cours d'eau de tête de bassin versant 

- Sous-objectif : Préserver/ restaurer les zones humides fonctionnelles et patrimoniales 

- Disposition 3.1.3 : Intégrer et préserver les zones humides dans les opérations d'aménagement 
 

Enoncé de la règle 

1. Tout(e) installation, ouvrage, travaux ou activités entraînant la destruction de zones humides ou 

entraînant l’altération de leurs fonctionnalités ne peut être accepté que si le pétitionnaire : 

- compense la perte engendrée par la restauration de zones humides de superficie au moins égale au double 
de celle qui a été détruite, équivalentes sur le plan fonctionnel, de la biodiversité et situées dans le bassin 
versant de la masse d’eau, 

- présente le programme de restauration tel qu’il est demandé par en complément de la Disposition 8B-1 du 
SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021, en justifiant, dans le cadre de son étude d’incidence environnementale 
ou document d’incidence (points 2° et 3° de l’article R.181-14-I, a et d des articles R.214-32-II.4°  du code 
de l’Environnement), des travaux de restauration envisagés, des objectifs visés, de la maîtrise foncière et/ou 
d’usage, des moyens financiers mobilisés, en précisant les délais de réalisation et le suivi qui sera mis en 
œuvre. 
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Règle 6 Encadrer les interventions sur les zones humides 

 

 

Enoncé de la règle (suite) 

 

2. La règle n°6 s’applique : 

- Dans son ensemble, aux nouveaux projets soumis à autorisation au titre de la rubrique 3.3.1.0 et 3.3.2.0 
de la nomenclature annexée sous l’article R.214-1 du Code de l’environnement (nomenclature en vigueur au 
jour de la publication de l'arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la 
législation IOTA ou de la législation ICPE. 

- Le second tiret de la règle s’applique uniquement (en complément de la disposition 8B-1 du SDAGE Loire 
Bretagne 2016-2021) aux nouveaux projets soumis à déclaration Les nouveaux projets soumis à déclaration, 
au titre de la rubrique 3.3.1.0 et 3.3.2.0 de la nomenclature annexée sous l’article R.214-1 du Code de 
l’environnement (nomenclature en vigueur au jour de la publication de l'arrêté inter-préfectoral approuvant 
le SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la législation IOTA ou de la législation ICPE, ne sont soumis qu'au 
2e tiret de la règle, et à la disposition 8B-1 du SDAGE.  

 
 

3. La règle n° 6 ne s’applique pas : 

- Aux projets qui visent à la restauration hydromorphologique des cours d’eau : cas de travaux 
entraînant la perte ou l’impact de zones humides artificiellement créées par le passé par des 
modifications apportées à l’hydromorphologie naturelle du cours d’eau. La disposition 8B-1 du 
SDAGE demeure applicable à ces situations. 

 

Zone concernée 

- Ensemble du bassin versant 
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Règle 8 
Encadrer les ouvrages de franchissement des cours 

d’eau 

 

Contexte de la règle 
 

Le rétablissement et le maintien de la continuité écologique (piscicole) sont des enjeux forts sur le 
bassin versant de l’Alagnon. De nombreux ouvrages existants (buses, seuils, radiers) entravent cette 
continuité et peuvent ainsi compromettre la bonne colonisation des zones de frayères par les espèces 
piscicoles. Sur les plus petits cours d’eau, les ouvrages de franchissement situés en travers perturbent 
la dynamique longitudinale avec pour conséquence une altération des habitats et du fonctionnement 
hydro-morphologique en amont et en aval.     

L’encadrement des ouvrages de franchissement des cours d’eau, en complément des dispositions 
légales et réglementaires existantes, doit permettre de mieux préserver le bon état général de 
l’ensemble des cours d’eau. 

 

Dans sa disposition 1A-3, le SDAGE Loire Bretagne 2016-2021 précise que « Toute intervention 
engendrant des modifications de profil en long ou en travers des cours d’eau est fortement contre-
indiquée, si elle n’est pas justifiée par des impératifs de sécurité, de salubrité publique, d’intérêt général, 
ou par des objectifs de maintien ou d’amélioration de la qualité des écosystèmes. Les travaux concernés 
ne doivent intervenir qu’après étude, dans la rubrique « raisons du projet » et « analyse de l’état initial 
de l’environnement » de l’étude d’impact, ou dans la rubrique « objet des travaux envisagés » du 
dossier « loi sur l’eau », du bien-fondé de l’intervention et des causes à l’origine du dysfonctionnement 
éventuel. Il est fortement recommandé que différents scénarios d’intervention, et notamment des 
scénarios n'impliquant pas de modifications du profil du cours d'eau, soient examinés dans ces mêmes 
rubriques. Le scénario d’intervention présentant le meilleur compromis entre bénéfices 
environnementaux* et coûts doit être privilégié. Les choix retenus devront être justifiés ». 

La disposition 1D-1 du SDAGE Loire-Bretagne 2016-2021 précise que « […] Un nouvel ouvrage 
soumis à autorisation ou déclaration ne relevant pas des projets répondant à des motifs d’intérêt général 
au sens de l’article 4.7 de la directive cadre sur l’eau, et des articles L.212-1-VII et R.212- 16-I bis du 
code de l’environnement, provoquant une chute artificielle en étiage, ne peut être accepté qu’après 
démonstration de l’absence, sur le même bassin versant, d’alternatives meilleures sur le plan 
environnemental et d’un coût non disproportionné. 

Pour toute opération sur un ouvrage transversal ayant un impact négatif résiduel, les mesures 
compensatoires présentées par le maitre d’ouvrage prévoient, dans le même bassin versant, des actions 
d’effacement ou d’arasement partiel ou toute autre solution permettant de retrouver des conditions 
équivalentes de transport des sédiments, de diversification des habitats, de vitesse de transfert des eaux 
(retardant la production de phytoplancton) et de circulation piscicole. 

Si les mesures compensatoires présentées ne respectent pas les conditions définies au paragraphe 
précèdent, la compensation des impacts négatifs résiduels porte sur une réduction cumulée de chutes 
artificielles d’au moins 200 %, en cherchant une continuité longitudinale la plus importante possible, 
sur le même bassin versant ou en dernier recours sur un autre immédiatement voisin […]. » 
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Règle 8 
Encadrer les ouvrages de franchissement des cours 

d’eau 
 

Contexte de la règle (suite) 

La réalisation de travaux, ouvrages, installations concernant le lit mineur et les berges d’un cours 
d’eau peut être soumise à l’obtention d’une autorisation ou déclaration préalable en application de 
l’article R. 214-1 du Code de l’environnement : 

- Rubrique 3.1.1.0. Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur d'un cours d'eau, constituant : 

- 1° Un obstacle à l'écoulement des crues (Autorisation) ; 

- 2° Un obstacle à la continuité écologique : 

 a) Entrainant une différence de niveau supérieure ou égale à 50 cm, pour le débit moyen annuel de la 

ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (Autorisation), 

 b) Entrainant une différence de niveau supérieure à 20 cm mais inferieure à 50 cm pour le débit moyen 
annuel de la ligne d'eau entre l'amont et l'aval de l'ouvrage ou de l'installation (Déclaration) ; 

- 3.1.2.0. Installations, ouvrages, travaux ou activités conduisant à modifier le profil en long ou le profil en 
travers du lit mineur d'un cours d'eau, à l'exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0, ou conduisant à la 
dérivation d'un cours d'eau : 

 1° Sur une longueur de cours d'eau supérieure ou égale à 100 m (Autorisation) ; 

 2° Sur une longueur de cours d'eau inférieure à 100 m (Déclaration). 
 

Fondement de la règle au regard de l’article R.212-47 du Code de 
l’environnement 

« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut [...]  

- 2° Pour assurer la restauration et la préservation de la qualité de l'eau et des milieux aquatiques, édicter 
des règles particulières d'utilisation de la ressource en eau applicables :  

 b) Aux installations, ouvrages, travaux ou activités visés à l'article L. 214-1 ainsi qu'aux installations 
classées pour la protection de l'environnement définies à l'article L. 511-1 [...] » 

 

Objectif général et dispositions associés du PAGD 

- Objectif général 3.1 : Restaurer et préserver les zones humides et les cours d'eau de tête de bassin versant 

- Sous-objectif : Préserver/ améliorer le fonctionnement des cours d'eau en tête de bassin versant 

- Disposition 3.1.7 : Intervenir sur les ouvrages impactant la continuité écologique sur les cours d’eau de têtes 
de bassin versant 

- Objectif général 3.2 : Atteindre le bon état hydro-morphologique sur les cours d'eau principaux 

- Sous-objectif : Poursuivre l'amélioration de la continuité écologique sur les cours d'eau principaux 

- Disposition 3.2.1 : Poursuivre l'aménagement des ouvrages pour restaurer la continuité écologique 
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Règle 8 
Encadrer les ouvrages de franchissement des cours 

d’eau 

 

 

Enoncé de la règle 

1. A la date de publication de l’arrêté inter-préfectoral approuvant le SAGE Alagnon, la création 

d’un nouvel ouvrage de franchissement d’un cours d’eau ou le renouvellement d’une autorisation 
existante, peut être accepté à condition que les prescriptions suivantes soient respectées de manière 
cumulative : 

- L’ouvrage ne crée aucune chute artificielle, y compris en période d’étiage, 

- L’ouvrage ne conduit pas à une suppression du fond du lit mineur du cours d’eau, 

- L’ouvrage ne conduit pas à une réduction de la largeur du lit mineur du cours d’eau,  

- Pour un débit inférieur ou égal au module du cours d’eau au droit de l’aménagement, la vitesse 
d’écoulement de l’eau dans l’ouvrage n’excède pas 1 m/s, lorsque cette vitesse est inférieure à 1 m/s en 
situation naturelle et pour les mêmes conditions de débit. 

 

 

2. La règle n°8 s’applique : 

- Aux nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau et au renouvellement d’autorisation d’un 
ouvrage existant, qui relèvent des rubriques 3.1.1.0 ou 3.1.2.0 ou 3.1.3.0 de la nomenclature annexée sous 
l’article R.214-1 du Code de l’environnement (nomenclature en vigueur au jour de la publication de l'arrêté 
inter-préfectoral approuvant le SAGE), qu’ils soient instruits au titre de la législation IOTA ou de la législation 
ICPE. 

 
 

3. La règle n° 8 ne s’applique pas : 

- Aux ouvrages temporaires visés à l’article R.214-23 du code de l’environnement (en vigueur au jour de 
l’approbation du SAGE Alagnon), ou qui présentent un caractère d’urgence 
 
 

Zone concernée 

- Ensemble des cours d’eau du bassin versant. 
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Disposition 
3.1.7 

Intervenir sur les ouvrages impactant la 
continuité écologique sur les cours d’eau 

de têtes de bassin versant 

Action / 
Gestion 

 

Contenu de la disposition 
 

3°) D’encadrer les nouveaux ouvrages de franchissement des cours d’eau afin de minimiser leurs 
impacts sur la continuité écologique, et plus globalement sur le fonctionnement éco-morphologique 
des cours d’eau – Cf. règle n° 8. 

 

 Pour l’aménagement des ouvrages existants, la CLE formule les recommandations suivantes :  

La solution technique d’aménagement de l’ouvrage doit être définie en concertation avec le 
propriétaire de l’ouvrage, qui sera en charge des travaux, en tenant compte des enjeux associés 
au cours d’eau (notamment les espèces piscicoles repères), mais aussi des usages et de l’intérêt 
patrimonial des ouvrages.  

L’animation de territoire et la concertation doivent ainsi faciliter l’acceptation de la stratégie 
d’amélioration de la continuité écologique telle qu’elle sera déclinée à l’issue des investigations 
prévues au 1°). 

 

Pour le rétablissement de la continuité écologique, la solution d’effacement total de l'ouvrage 
transversal est, dans la plupart des cas, la plus efficace et la plus durable car elle garantit la 
transparence migratoire pour toutes les espèces, la pérennité des résultats, ainsi que la récupération 
d’habitats fonctionnels et d’écoulements libres (cf. D.1D-3 du projet de SDAGE LB 2016-2021).  

Dans l'étude des solutions techniques, il s'agira ainsi de retenir : 

- En priorité les interventions permettant le rétablissement de la continuité écologique :  

 effacement total, notamment pour les ouvrages transversaux abandonnés ou sans usages 
avérés, 

 arasement partiel et aménagement d’ouvertures (échancrures…), 

- En cas d’impossibilité de mettre en œuvre les solutions ci-dessus, les aménagements et modalités 
de gestion permettant d’améliorer la continuité écologique : 

 ouverture de barrages (pertuis ouverts…) et transparence par gestion d’ouvrage 
(manœuvres d’ouvrages mobiles, arrêts de turbinage…). 

 aménagement de dispositif de franchissement ou de rivière de contournement avec 
obligation d'entretien. 

 

 

 

 

  

 Règle 8 
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Il existe différents documents de prévision/prévention des inondations dont : 

 

A l’échelle du district hydrographique 

Le Plan de Gestion du Risque Inondation : 

La France métropolitaine est divisée en grandes zones géographiques appelées district hydrographique 
ou grand bassin.  Dans le cadre de la directive inondation et en déclinaison de la stratégie nationale de 
gestion des risques d’inondation (SNGRI) un plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) doit être 
élaboré sur chaque district sous l’autorité du préfet coordinateur de bassin en lien avec les parties 
prenantes. 

Ce plan définit les objectifs de la politique de gestion des inondations à l’échelle du bassin et les décline 
sous forme de dispositions visant à atteindre ces objectifs. Il présente également des objectifs ainsi que 
des dispositions spécifiques pour chaque territoire à risque important d’inondation (TRI) du district. 

Le PGRI peut traiter de l’ensemble des aspects de la gestion des inondations : la prévention des inondations 
au regard de la gestion équilibrée et durable de la ressource en eau, la surveillance, la prévision et 
l’information sur les phénomènes d’inondation, la réduction de la vulnérabilité des territoires face aux 
risques d’inondation, et notamment des mesures pour le développement d’un mode durable d’occupation 
du sol et la maîtrise de l’urbanisation. Le PGRI peut également traiter de la préservation des capacités 
d’écoulement des crues ainsi que des zones d’expansion des crues (ZEC) comme cela est le cas du PGRI 
Loire-Bretagne. Il vise ainsi à développer l’intégration de la gestion du risque dans les politiques 
d’aménagement du territoire. 

 

Le plan de gestion des risques d’inondation 2016-2021 du bassin Loire-Bretagne vise à mieux assurer la 
sécurité des populations, à réduire les dommages individuels et les coûts collectifs, et à permettre le 
redémarrage des territoires après la survenue d’une inondation. 

Il a été adopté le 23 novembre 2015 par le préfet coordonnateur de bassin, après avoir été soumis à 
une consultation publique du 19 décembre 2014 au 18 juin 2015. L’arrêté préfectoral a été publié au 
journal officiel du 22 décembre 2015. 

Ce plan de gestion s’applique sur l’ensemble du bassin. Il s’impose entre autres, à différentes décisions 
administratives, aux documents de planification urbaine, aux SCoT et PPR. Il comprend des dispositions 
applicables aux 22 territoires à risque d’inondation important. Le bassin versant de l’Alagnon n’est 
concerné par aucun TRI. 
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OBJECTIF GENERAL 4.1 – REDUIRE LES CONSEQUENCES DES 
INONDATIONS 

Sous-objectif : Préserver les zones inondables et d’expansion des crues 
 

Disposition 
4.1.1 

Délimiter et préserver les zones 
d'expansion des crues 

Action / Gestion 
/ Mise en 

compatibilité 

 

Contenu de la disposition 

 

Les zones d’expansion des crues sont des espaces privilégiés pour le ralentissement dynamique des 
crues et la protection des populations vis-à-vis du risque inondation.  

Le SAGE fixe un objectif de préserver le fonctionnement des zones d’expansion des crues sur 
le bassin versant. Pour cela, la CLE juge nécessaire : 

 

 1°) D’établir et de diffuser une carte des zones d'expansion des crues a minima dans les 

secteurs les plus exposés aux inondations, soit la vallée de l’Alagnon et l’aval de ses principaux 
affluents, et au droit des principales zones bâties traversées par un cours d’eau (Allanche 
essentiellement). 

Cette cartographie valorisera notamment la délimitation des zones d’expansion des crues telle 
qu’elle figure dans les PPRi, les études d’aléa inondation, et des zones potentiellement inondables 
tels qu’elles sont délimitées dans l’atlas des zones inondables établies par la DREAL. Elle pourra 
également intégrer les informations fournies par les crues récentes (hauteur d’eau, …) et identifier 
les zones d’expansion aujourd’hui non fonctionnelles et qui pourraient être restaurer (ex : enlèvement 
d’un remblai). 

Cette cartographie, produite en priorité dans les secteurs urbanisés exposés aux inondations, et non 
couverts par un PPRi, sera ensuite diffusée à l’ensemble des communes concernées et mise à 
disposition sur le site internet du SAGE Alagnon (observatoire de l’eau – cf. Disposition 6.1.3).  

Dans ce cadre, l’étude « analyse exploratoire des potentialités en termes d’exploitation de champs 
d’expansion de crues » réalisée par l’EPL pourra être consultée. 

 

/  2°) D’intégrer ces zones d’expansion des crues dans les documents d’urbanisme en leur 

affectant un zonage et un règlement permettant : 

- D’éviter tous remblaiement, travaux, exhaussements, conduisant à une diminution de la surface 
submersible, de la fréquence de submersion, et/ou de la hauteur de submersion dans les zones 
inondables ;  

- D’éviter d’augmenter les enjeux socio-économiques (personnes et biens) dans les zones naturelles 
d’expansion des crues. 
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Disposition 
4.1.1 

Délimiter et préserver les zones 
d'expansion des crues 

Action / Gestion 
/ Mise en 

compatibilité 
 

Modalités de mise en œuvre 

Secteurs concernés 

- 1°) Carte des zones d’expansion des crues (ZEC) et 2°) Intégrer les ZEC dans les documents d’urbanisme : 
Axe Alagnon et aval des principaux affluents, zones urbanisées traversées par un cours d’eau. 

 Cf. carte « Disposition 4.1.1 et 4.1.2 » 

 

Acteurs pressentis 

- 1°) Carte des zones d’expansion des crues : Services de l’Etat, structure porteuse du SAGE 

- 2°) Intégration des ZEC dans les documents d’urbanisme : collectivités compétentes en matière 
d’urbanisme, services de l’Etat 

 

Partenaires potentiels 

- EPL 

Partenaires financiers potentiels 

- AELB, Etat 

 

Coûts estimatifs 

- 1°) Cartographie des ZEC : moyens humains cellule d’animation et services de l’Etat 

- 2°)  Pris en compte dans les documents d’urbanisme : non chiffrable – coût uniquement si besoin de mise 
en compatibilité des documents d’urbanisme (5 à 10 000 € pour une révision simplifiée – 20 000 € pour 
une révision globale) 

 

Calendrier prévisionnel de mise en œuvre 

 

 

 

Indicateurs de suivi 

- IR1 – Taux de réalisation 

- IR5 – Compatibilité des documents d’urbanisme 

 

  

Compatibilité 
des docs 

d’urbanisme 

Année 
n 

Année 
n+1 

Année 
n+2 

Année 
n+3 

Année 
n+4 

Année 
n+5 

Cartographie 
ZI et ZEC 

Année n 
Année 
n+1 

Année 
n+2 

Année 
n+3 

Année 
n+4 

Année 
n+5 
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OBJECTIF GENERAL 4.1 – REDUIRE LES CONSEQUENCES DES 
INONDATIONS 

Sous-objectif : Améliorer les pratiques en zones inondables 
 

Disposition 
4.1.2 

Informer sur les crues et la gestion du 
risque 

Action / 
Gestion  

 

Contenu de la disposition 

Même si l’enjeu inondation est globalement modéré à l’échelle du bassin versant, les bassins de 
Murat, Massiac et la plaine alluviale sont exposés aux débordements de l’Alagnon et de quelques 
affluents principaux. Des zones urbaines sont ainsi vulnérables. Au-delà de la préservation zones 
d’expansion des crues (cf. D. 4.1.1), et en référence à la disposition 14B-4 du SDAGE Loire-Bretagne 
2016-2021, la CLE juge nécessaire de renforcer la « culture du risque inondation » et pour cela : 
 

 1°) D’informer et sensibiliser les acteurs du territoire (élus, riverains, acteurs économiques : 

industriels, exploitants agricoles, gestionnaires de sites touristiques, scolaires…) : 

- Sur les enjeux associés aux zones d’expansion des crues : localisation, fonctionnement, intérêts, 
niveau d’exposition aux risques, pratiques aggravantes, mesures et outils de gestion et de 
préservation… 

- Sur les comportements à adopter en période de crues. 

Pour cela, les communes assurent si besoin une révision/réalisation de leur DICRIM et de leur PCS 
pour intégrer les nouvelles connaissances sur les zones d’expansion des crues. Le SAGE 
communiquera sur la possibilité de mettre en place l’outil de communication et de sensibilisation de 
la population « Plan Familiaux de mise en sureté (PFSM) » dans les zones à enjeu.  Une sensibilisation 
est réalisée via le site internet du SAGE Alagnon (cf. D. 6.1.3), la diffusion de supports spécifiques 
(valorisation des documents existants à adapter au contexte du bassin de l’Alagnon), l’animation de 
journées dédiées à la prise en compte des inondations, la valorisation l’exposition sur les crues de 
l’Allier réalisée par la FRANE (Fédération de la Région Auvergne pour la Nature et l’Environnement. 
Cette sensibilisation peut notamment porter sur les évènements historiques (valorisation des repères 
de crues – cf. 2°, diffusion de photos, d’articles), le système d’alerte, la conduite à tenir en cas 
d’inondation… 

 2°) D’entretenir la mémoire du risque :  

- En engageant le recensement et la pose de repères de crues dans le cadre de l'obligation légale 
(article L. 563-3 du code de l’environnement – cf. cadre légal et réglementaire) mais aussi de 
démarche volontaire à inciter (repère pour des crues plus fréquentes). Les nouveaux repères de 
crues pourront permettre d’alimenter le site de la DREAL de bassin 
(http://carmen.developpement-durable.gouv.fr/11/reperes_crue.map) 

- En installant des panneaux d’information pédagogique, en particulier dans les secteurs 
particulièrement fréquentés (zones urbaines, sites touristiques …) 

Pour relayer cette information, la CLE souhaite une mobilisation des établissements scolaires, des 
collectivités concernées (communes en bord d’Alagnon essentiellement), de la structure porteuse du 
CT, des professionnels du tourisme. 
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OBJECTIF GENERAL 6.2 – AMELIORER ET DIFFUSER LES 
CONNAISSANCES 

Sous-objectif : Améliorer les connaissances 
 

Disposition 
6.2.3 

Diffuser les connaissances Action 

 

Contenu de la disposition 

La bonne prise en compte des enjeux et objectifs du SAGE, la compréhension de l’outil SAGE et son 
appropriation par tous les usagers du territoire nécessitent de renforcer l’accès à l’information (cf. 
D.6.1.3) et d’engager une communication ciblée et localisée. La CLE préconise ainsi : 

 1°) De valoriser l’observatoire de l'eau (cf. D.6.1.3) pour diffuser les connaissances (vulgarisation 

de l’information, accessibilité via le site internet du SAGE…). 

 2°) Que soit élaborée une stratégie de communication/information à destination des habitants, 

des acteurs du territoire (élus, professionnels) et des scolaires, qui pourra notamment s’appuyer sur : 

- L’élaboration et la diffusion régulière d’un bulletin du SAGE (cf. D. 6.1.3), 

- La mise en forme et la diffusion de brochures de sensibilisation du grand public, de supports 
pédagogiques pour les scolaires,  

- L’animation de sorties de terrain sur des sites témoins (mise en valeur des retours d’expérience), 
de  journées thématiques et journées de formation, notamment concernant les bonnes pratiques, 

- La poursuite du programme d’éducation à l’environnement et au développement durable ciblé 
plus particulièrement sur les scolaires et les lieux d’accueils de loisirs. 

Pour la mise en œuvre de cette sensibilisation ciblée, le CLE sollicite les principaux gestionnaires des 
milieux aquatiques (Fédération de Pêche, structure porteuse du CT …). 

La CLE identifie des thématiques prioritaires sur lesquelles doit porter principalement la 
sensibilisation : 

- Les économies d’eau et les obligations réglementaires concernant l’équipement des ouvrages en 
dispositif de mesure des volumes prélevés (lien avec l’enjeu 1), 

- Les évolutions attendues des pratiques agricoles pour atteindre les objectifs en matière de qualité 
des eaux, et la nécessaire diminution/suppression de l’usage des produits phytosanitaires en zones 
non agricole (lien avec enjeu 2), 

- La gestion et d’entretien des cours d’eau et des zones humides, la continuité écologique, les espèces 
patrimoniales et les espèces invasives (lien avec l’enjeu 3), 

- La préservation des zones inondables, zones d’expansion des crues, et les risques associés aux 
inondations (lien avec l’enjeu 4), 

- La valorisation du patrimoine naturel et le développement d’activités de tourisme et de loisirs 
respectueux des milieux aquatiques (lien avec l’enjeu 5). 

 
Les porteurs de projets sont invités à prendre en considération la connaissance fondamentale et 
opérationnelle accessible en ligne sur www.eptb-loire.fr.  
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ANNEXE 1.  COURRIER TYPE DE CONSULTATION  
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ANNEXE 2.  LISTE DES PERSONNES PUBLIQUES CONSULTEES 

STRUCTURE Délai COMMUNE 
Réponse 

Défavorable 
Réponse 
favorable 

Avis favorables 
avec 
délibération 
sans réserve 

Avis favorables 
avec délibération 
avec 
observations / 
remarques 

Avis 
favorables 
avec 
réserves 

Pas de 
réponse, 
favorable / 
défaut 

MAIRIE 4 mois 
ANZAT-LE-
LUGUET 

  1 1       

MAIRIE 4 mois APCHAT           1 

MAIRIE 4 mois ARDES           1 

MAIRIE 4 mois 
AUZAT-LA-
COMBELLE 

1           

MAIRIE 4 mois BEAULIEU   1     1   

MAIRIE 4 mois 
BRASSAC LES 
MINES 

  1 1       

MAIRIE 4 mois 
CHARBONNIER-
LES-MINES 

  1 1       

MAIRIE 4 mois MAZOIRES   1 1       

MAIRIE 4 mois MORIAT           1 

MAIRIE 4 mois 
SAINT-GERMAIN-
LEMBRON 

  1 1       

MAIRIE 4 mois SAINT-GERVAZY           1 

MAIRIE 4 mois VICHEL           1 
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MAIRIE 4 mois AUTRAC           1 

MAIRIE 4 mois BEAUMONT           1 

MAIRIE 4 mois BLESLE   1 1       

MAIRIE 4 mois CHAMBEZON           1 

MAIRIE 4 mois ESPALEM           1 

MAIRIE 4 mois 
FRUGERES-LES-
MINES 

          1 

MAIRIE 4 mois 
GRENIER-
MONTGON 

          1 

MAIRIE 4 mois 
LEMPDES SUR 
ALAGNON 

1           

MAIRIE 4 mois LEOTOING           1 

MAIRIE 4 mois LORLANGES           1 

MAIRIE 4 mois LUBILHAC           1 

MAIRIE 4 mois SAINT-BEAUZIRE           1 

MAIRIE 4 mois 
SAINT-ETIENNE-
SUR-BLESLE 

          1 

MAIRIE 4 mois SAINTE-FLORINE   1     1   

MAIRIE 4 mois SAINT-GERON           1 

MAIRIE 4 mois TORSIAC           1 

MAIRIE 4 mois VERGONGHEON   1     1   

MAIRIE 4 mois ALLANCHE           1 

MAIRIE 4 mois AURIAC-L’EGLISE           1 

MAIRIE 4 mois BONNAC           1 
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MAIRIE 4 mois 
ALBEPIERRE-
BREDONS 

          1 

MAIRIE 4 mois BREZONS           1 

MAIRIE 4 mois CELLES           1 

MAIRIE 4 mois CELOUX           1 

MAIRIE 4 mois CHALINARGUES           1 

MAIRIE 4 mois 
LA CHAPELLE 
D'ALAGNON 

  1 1       

MAIRIE 4 mois 
LA CHAPELLE-
LAURENT 

          1 

MAIRIE 4 mois CHARMENSAC           1 

MAIRIE 4 mois 
CHASTEL-SUR-
MURAT 

          1 

MAIRIE 4 mois CHAVAGNAC           1 

MAIRIE 4 mois COLTINES           1 

MAIRIE 4 mois COREN            1 

MAIRIE 4 mois DIENNE           1 

MAIRIE 4 mois 
FERRIERES-
SAINT-MARY 

          1 

MAIRIE 4 mois JOURSAC           1 

MAIRIE 4 mois LANDEYRAT           1 

MAIRIE 4 mois LASTIC           1 

MAIRIE 4 mois LAURIE           1 

MAIRIE 4 mois LAVEISSENET           1 

MAIRIE 4 mois LAVEISSIERE           1 

MAIRIE 4 mois LEYVAUX           1 

MAIRIE 4 mois MARCENAT   1 1       

MAIRIE 4 mois MASSIAC   1 1       

MAIRIE 4 mois MENTIERES           1 

MAIRIE 4 mois MOLEDES           1 
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MAIRIE 4 mois MOLOMPIZE           1 

MAIRIE 4 mois MONTCHAMP           1 

MAIRIE 4 mois MURAT           1 

MAIRIE 4 mois 
NEUSSARGUES 
EN PINATELLE 

  1 1       

MAIRIE 4 mois PEYRUSSE           1 

MAIRIE 4 mois PRADIERS           1 

MAIRIE 4 mois REZENTIERES           1 

MAIRIE 4 mois 
SAINTE-
ANASTASIE 

          1 

MAIRIE 4 mois 
SAINT-BONNET-
DE-CONDAT 

          1 

MAIRIE 4 mois 
SAINT-JACQUES-
DES-BLATS 

          1 

MAIRIE 4 mois 
SAINT-MARY-LE-
PLAIN 

          1 

MAIRIE 4 mois SAINT-PONCY           1 

MAIRIE 4 mois 
SEGUR-LES-
VILLAS 

          1 

MAIRIE 4 mois SOULAGES           1 

MAIRIE 4 mois TALIZAT           1 

MAIRIE 4 mois TIVIERS           1 

MAIRIE 4 mois VABRES           1 

MAIRIE 4 mois VALJOUZE           1 

MAIRIE 4 mois 
VEDRINES-SAINT-
LOUP 

          1 

MAIRIE 4 mois VERNOLS           1 

MAIRIE 4 mois VEZE           1 

MAIRIE 4 mois VIEILLESPESSE           1 

MAIRIE 4 mois VIRARGUES           1 

HAUTES-TERRES 
COMMUNAUTE 

4 mois MURAT           1 
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SAINT-FLOUR 
COMMUNAUTE 

4 mois  SAINT-FLOUR           1 

AUZON COMMUNAUTE 4 mois  SAINTE FLORINE   1     1   

BRIOUDE SUD-
AUVERGNE 

4 mois BRIOUDE           1 

AGGLO PAYS D'ISSOIRE 4 mois  ISSOIRE Cedex   1 1       

CONSEIL REGIONAL 
AUVERGNE - RHONE-
ALPES 

4 mois LYON cedex 2           1 

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DU 
CANTAL 

4 mois AURILLAC Cedex   1 1       

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DE LA 
HAUTE-LOIRE 

4 mois 
LE PUY-EN-VELAY 
Cedex 

  1     1   

CONSEIL 
DEPARTEMENTAL DU 
PUY-DE-DÔME 

4 mois 
CLERMONT-
FERRAND cedex 
1 

          1 

PARC NATUREL 
REGIONAL DES 
VOLCANS D'AUVERGNE 
(PNRVA) 

2 mois MURAT             

PARC NATUREL 
REGIONAL DES 
VOLCANS D'AUVERGNE 
(PNRVA) 

2 mois AYDAT   1   1     

CHAMBRE 
D'AGRICULTURE DU 
CANTAL 

4 mois AURILLAC cedex 1           
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CHAMBRE 
D'AGRICULTURE DE LA 
HAUTE-LOIRE 

4 mois 
VALS PRES LE 
PUY 

1           

CHAMBRE 
D'AGRICULTURE DU PUY  
DE DOME 

4 mois AUBIERE           1 

CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DU 
CANTAL (CCI 15) 

4 mois AURILLAC   1   1     

CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DU PUY DE 
DOME (CCI 63) 

4 mois 
CLERMONT-
FERRAND cedex 
1 

          1 

CHAMBRE DE 
COMMERCE ET 
D'INDUSTRIE DE HAUTE 
LOIRE (CCI 43) 

4 mois 
LE PUY EN VELAY 
cedex 

          1 

Chambre des métiers et 
de l'artisanat de la 
Haute-Loire 

4 mois  LE PUY EN VELAY           1 

Chambre des métiers et 
de l'artisanat du Puy de 
Dôme 

4 mois CHAMALIERES           1 

CHAMBRE DES METIERS 
ET DE L'ARTISANAT DU 
CANTAL 

4 mois AURILLAC           1 

PREFECTURE DE LA 
REGION CENTRE 

3 mois ORLEANS cedex 2           1 

PREFECTURE DU 
CANTAL 

3 mois AURILLAC cedex   1     1   

PREFECTURE DE LA 
HAUTE-LOIRE 

3 mois LE PUY EN VELAY           1 
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PREFECTURE DU PUY-
DE-DOME 

3 mois 
CLERMONT-
FERRAND CEDEX 

  1     1   

ETABLISSEMENT PUBLIC 
LOIRE - EPL 

4 mois LE BROC             

ETABLISSEMENT PUBLIC 
LOIRE - EPL 

4 mois ORLEANS cedex    1   1     

SYNDICAT MIXTE DU 
LIORAN 

4 mois SUPER LIORAN           1 

SIVOM d'Issoire 4 mois COUDES            1 

SYNDICAT DES EAUX DE 
LA GRANGEOUNE  

4 mois MASSIAC           1 

SYNDICAT DES Eaux de 
la Margeride Nord 

4 mois LASTIC           1 

SYNDICAT DE GESTION 
DES EAUX DU 
BRIVADOIS 

4 mois BRIOUDE           1 

SI D'ADDUCTION D'EAU 
DE LA REGION D'USSEL  

4 mois USSEL           1 

COGEPOMI - DREAL des 
Pays de la 
Loire/Centre 

pas de 
délai 

ORLEANS cedex 2   1 1       

Comité de bassin de 
l'Agence de l'Eau Loire 
Bretagne 

pas de 
délai 

ORLEANS cedex 2   1   1     

SAGE Allier Aval 4 mois 
CLERMONT 
FERRAND Cedex 
02 

  1   1     

SAGE Haut-Allier 4 mois LANGEAC   1   1     

SAGE Dordogne 
amont EPIDOR 

4 mois 
CASTELNAUD LA 
CHAPELLE 

          1 
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SYTEC Territoires de l'Est 
Cantal  

4 mois SAINT FLOUR   1     1   

PAYS D'ISSOIRE VAL 
D'ALLIER SUD Syndicat 
Mixte 

4 mois ISSOIRE           1 

SYNDICAT 
INTERCOMMUNAL DU 
BASSIN DE BRASSAC LES 
MINES ET SAINTE-
FLORINE 

4 mois SAINTE-FLORINE 1           

Le Syndicat 
Intercommunal 
d’Assainissement de la 
Couze d’Ardes  

4 mois 
SAINT GERMAIN 
LEMBRON 

  1 1       

SICALA 4 mois LE PUY EN VELAY           1 

  

  Total 
consultés 

5 28 14 6 8 87 
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ANNEXE 3.  MODELE DE DELIBERATION 

Madame/Monsieur le Maire explique que le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) 
est un outil de planification de la politique locale de l’eau. Son objectif est de trouver un équilibre 
durable entre les besoins des activités socio-économiques du territoire et la préservation des 
milieux aquatiques et des ressources en eau. Le SAGE est également un instrument juridique qui 
fixe des règles de l’eau sur le territoire. 

 

Il/elle rappelle que le SAGE Alagnon est porté par le SIGAL (Syndicat Interdépartemental de Gestion 
de l’Alagnon). 

 

Il/elle informe le conseil que ce document entre en phase finale d’élaboration. Son projet a fait 
l’objet d’une validation par la CLE (Commission Locale de l’Eau) du 7 mars 2017. Il est désormais 
soumis à consultation des assemblées puis enquête publique. 

 

Dans ce cadre, l’avis de la commune de XXXXXXX a été sollicité par courrier du xxxxxxx. Cet avis doit 
être rendu dans les quatre mois suivant consultation soit avant le xxxxxxxx. Il sera ensuite analysé 
et joint au rapport de consultation qui sera ensuite présenté en CLE en vue d’apporter d’éventuelles 
modifications au document. 

 

Madame/Monsieur le Maire fait part des documents du projet de SAGE mis à disposition : PAGD 
(Plan d’Aménagement et de Gestion Durable), Règlement, Atlas cartographique, Rapport 
Environnemental et rapport de présentation. 

 

Après avoir pris connaissance de ces éléments, sur proposition de Madame/Monsieur le Maire et 
après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable /défavorable au projet de SAGE 
tel que présenté. 

 

Il argumente notamment sur les points suivants : 

- Qerfqefr 

- Zsrf 

- Zsrtfs 

- Rgtf 

 

 

+ préciser résultats du vote
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ANNEXE 4.  DELIBERATIONS ET AVIS RECUS 
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ANNEXE 5.  COMPTE - RENDU DES REUNIONS SUR LES VMP 
EN PHASE DE REDACTION 

rédaction du PAGD 

et du règlement 

du sage 

 

 

 

 

 

 

NOTE SUITE A LA REUNION DU COMITE DE REDACTION 

DU 13 JUIN 2016 

 

 

 

PREAMBULE 

− Cette note ne constitue pas à proprement parler un compte-rendu de réunion. Elle vise 
simplement à produire une synthèse des principaux échanges et avis recueillis lors du comité 
de rédaction du 13 juin 2016, 

− Elle est destinée à accompagner les versions provisoires du PAGD et du règlement (version V1 
– juin 2016) et faciliter leur appropriation. 

− Elle contient notamment des éléments de méthode concernant l’évaluation des volumes 
maximums prélevables et des volumes maximums disponibles à partir de l’ « étude de 
détermination des volumes maximums prélevables – étude VMP» conduite sur le bassin versant 
et validée en 2013. 

− Elle précise également les principaux points restant à discuter pour finaliser la rédaction du 
projet de PAGD et de règlement. 
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Au cours de ce dernier comité de rédaction, toutes les dispositions n’ont pas été analysées. Seules les 
dispositions considérées comme les plus stratégiques (notamment celles à portée réglementaire via un 
rapport de compatibilité) ont été analysées. 

Toutes les règles du règlement ont été étudiées. La synthèse des échanges est reprise enjeu par enjeu. 

ENJEU 1 : GESTION  QUANTITATIVE DE LA RESSOURCE EN EAU 

 

Les principaux échanges ont porté sur la disposition 123 « Faire évoluer et encadrer les prélèvements 
sur les ressources en eau superficielles » et la règle 1 « Volumes maximum prélevables disponibles et 
répartition par catégorie d’utilisateurs ». 

 

Modalités de valorisation de l’étude VMP 

Conformément aux choix exprimés en comité de rédaction et en commissions thématiques,  l’analyse 
s’est effectuée sur la période du 1er Juillet au 31 septembre, période de déficit en eau constatée sur 
la plupart des sous-bassins versants de l’Alagnon (au moins un mois en déficit sur ces trois mois). 

L’étude VMP a permis de calculer en différents points du bassin versant la ressource en eau 
superficielle (y compris source) totale en m3/mois et les volumes maximums prélevables sur les trois 
mois considérés sans impacter de façon significative le fonctionnement des cours d’eau (hydrologie, 
habitats hydrauliques). 

Les volumes maximums prélevables par bassin versant (ou sous-bassin versant) sont repris ci-
dessous : 

 

Tableau 1 : volumes maximums prélevables 
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L’étude a permis d’établir un constat des prélèvements dans la ressource par enquête auprès des 
différents utilisateurs (gestionnaires AEP…). Les estimations réalisées en 2012 reposent sur les 
informations fournies par les gestionnaires/préleveurs ou sur des simulations lorsque les prélèvements 
ne sont pas suivis/quantifiés (se reporter aux rapports de phase 1 « Etat des lieux » et phase 2 
« Diagnostic » pour plus d’information sur la méthodologie. 

 

Les différents prélèvements identifiés et les volumes correspondants sont repris dans les tableaux 2 ci-
dessous : 

 

 

 

Tableau 2a : prélèvements pour l’AEP (réseau d’adduction publique) 
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Tableau 2b : prélèvements pour le remplissage des retenues 

 

 

 

 

Tableau 2c : prélèvements industriels 

 

 

Tableau 2d : prélèvements pour l’irrigation (hors remplissage des retenues) 
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Tableau 2e : prélèvements diffus agricoles (ex : abreuvement dans les cours d’eau, captage de source-
puits à usage domestique) 

 

 

 

Tableau 2f : évaporation des plans d’eau (hors retenues destinées à l’irrigation – cf. tableau 2b) 
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Tableau 2g : station du Lioran (AEP essentiellement en été)  

 

 

Tableau 2 : volumes actuellement prélevés (total des tableaux 2a à 2g) 

 

 

Dans le cadre des propositions formulées à ce stade pour le PAGD et le règlement, nous avons 
considéré : 

- Que certains prélèvements n’étaient pas contrôlés ni contrôlables et qu’il était donc peut pertinent 
de vouloir les encadrer ; il s’agit des prélèvements agricoles diffus (tableau 2e) et de l’évaporation 
des plans d’eau (tableau 2f). 

Et donc que les volumes effectivement disponibles pour les usages « encadrés » (tableaux 2a, 2b, 
2c, 2d, 2g) pouvaient être estimés par le calcul suivant :  

Volumes maximums disponibles = volumes maximums prélevables (tableau 1) – volumes 
prélevés par les prélèvements diffus (tableaux 2e et 2f) 
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Le résultat est ainsi présenté dans le tableau 3 ci-après : 

 

 

Tableau 3 : volumes maximums disponibles pour les usages « encadrés / réglementés » 

 

 

A partir des tableaux 2a, 2b, 2c, 2d et 2g, il est possible d’évaluer les volumes actuellement prélevés 
par les usages encadrés (et donc susceptibles d’être réglementés), et la part de chacun des 
prélèvements en % des prélèvements réglementés totaux (= répartition des prélèvements « actuels » 
par utilisateurs ». 

 

Le résultat est repris ci-après. 
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Tableau 4a : volumes actuellement prélevés par des usages « réglementés » 

 

 

 

Tableau 4b : volumes totaux actuellement prélevés par des usages « réglementés «  et répartition par 
catégorie d’utilisateurs 
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En considérant les % du tableau 4b constant à court terme, et en les appliquant aux volumes 
disponibles (tableau 3), nous pouvons obtenir les tableaux ci-dessous « volumes maximums disponibles 
et répartition par catégorie d’utilisateur », en % et en volume (tableau inclus à ce stade dans la règle 
1). 

 

Note : l’article R212-47 du code de l’environnement indique que : 

« Le règlement du schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut : 

1° Prévoir, à partir du volume disponible des masses d'eau superficielle ou souterraine situées dans une 
unité hydrographique ou hydrogéologique cohérente, la répartition en pourcentage de ce volume entre 
les différentes catégories d'utilisateurs. […] » 

 

 

Tableau 5a : volumes maximums disponibles pour les usages réglementés et répartition par catégorie 
d’utilisateur (en volume) 
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Tableau 5b : volumes maximums disponibles pour les usages réglementés et répartition par catégorie 
d’utilisateur (en %) 

 

Ces volumes maximums disponibles et leur répartition par catégorie d’utilisateurs sont toutefois 
théoriques puisqu’analysés par sous-bassin versant. 

Il s’agit maintenant de définir une stratégie globale à l’échelle du bassin versant qui permette de 
respecter les objectifs visés par la disposition 123 du PAGD en matière de diminution des volumes 
prélevés sur certains bassins versant. 

En effet, la comparaison des volumes actuellement prélevés (via des suages réglementés) et des 
volumes maximums disponibles pour ces mêmes usages indique que des augmentations de prélèvement 
sont encore possibles sur certains bassins versants, mais que des diminutions parfois très importantes 
sont attendues sur d’autres et surtout à l’échelle globale du bassin versant de l’Alagnon en amont du 
secteur alluviale. 

Ces données quantitatives sont reprises dans le tableau ci-dessous et dans les cartes adossées à la 
règle 1 et à la disposition 123. 

La tableau ci-après présente l’évolution souhaitable des prélèvements pour satisfaire aux objectifs de 
débits en période d’étiage (= volumes disponibles du tableau 3 – volumes actuellement prélevés 
du tableau 4a). 

Ce tableau est pour parti repris dans la disposition 123 (bassins versants nécessitant une diminution 
des volumes prélevés uniquement). 
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Tableau 7 : évolution des prélèvements encadrés pour atteindre les objectifs de débit dans les cours 

d’eau 

 

Pour atteindre des diminution significative à l’échelle du bassin versant de l’Alagnon (-850 000 à – 
1M. de m3 sur 3 mois en aval), les efforts devront porter sur l’ensemble du territoire (cf. Rapport 
diagnostic de l’étude VMP). 

 

 

Disposition 123 et règle 1 

Un travail spécifique doit être réalisé pour proposer des volumes maximums disponibles te leur 
répartition par catégorie d’utilisateurs (objet du groupe de travail programmé le 21 juillet 2016. 

 

Règle 2 

Quels sont les ouvrages visés par la règle : a minima les nouveaux ouvrages, les ouvrages existants 
non régularisés au titre du L.214-18 du code de l’environnement, mais faut-il aussi viser les ouvrages 
existants déjà régularisés au titre du même article ? 
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ANNEXE 6.  RAPPEL JURIDIQUE FONDES EN TITRE, ICPE 

 

Rappel juridique et réglementaire : 

L214-18 / ouvrages fondés en titre / ICPE / IOTAs 

Expertise du cabinet d’avocat DPC qui a permis de conforter la rédaction de certains points du règlement 
et permettre le positionnement de la CLE. 

 

I – Concernant l’application de l’article L.214-18 du Code de l’environnement  

I.1 - L’article L.214-18 du code de l’environnement prévoit les modalités de calcul ainsi que la valeur du débit minimum 
des cours d’eau sur lequel se trouve un ouvrage. Etant donné le régime dérogatoire dont bénéficient les ouvrages fondés 
en titre, il convient de s’interroger sur l’applicabilité des dispositions de cet article à ces ouvrages.  

L’article L214-18 IV du Code de l’environnement énonce ainsi que :  

« Pour les ouvrages existant à la date de promulgation de la loi n° 2006-1772 du 30 décembre 2006 sur l'eau et 
les milieux aquatiques, les obligations qu'elle institue sont substituées, dès le renouvellement de leur concession ou 
autorisation et au plus tard le 1er janvier 2014, aux obligations qui leur étaient précédemment faites. Cette substitution 
ne donne lieu à indemnité que dans les conditions prévues au III de l'article L. 214-17. ».  

Si les ouvrages fondés en titre existaient à la date de promulgation de cette loi, ils ne sont en revanche pas soumis à 
autorisation ou déclaration, il n’existe donc pas de tel renouvellement en ce qui les concerne.  

Pour autant, la Cour administrative de Douai est venue indiquer, dans un arrêt de mars 2009, que l’application des 
nouvelles modalités de calcul du débit minimal à respecter en aval des ouvrages ne peut être imposée au titulaire du 
droit fondé en titre avant le 1er janvier 2014 (CAA Douai, 26 mars 2009, Société Centrale de Flavigny-le-Grand, 
n°07DA01281).  

Par conséquent, depuis le 1er janvier 2014, les ouvrages fondés en titre sont tenus de respecter les dispositions 
énoncées à l’article L.214-18 du code de l’environnement. Telle que rédigée suite à la tenue des comités de rédaction, 
il est envisagé que la règle n° 2 s’applique aux nouveaux projets qui relèvent de la législation IOTA (rubriques 
1.2.1.0 et 3.1.1.0) ou ICPE ainsi qu’aux ouvrages fondés dans le cadre de la procédure de régularisation de l’ouvrage 
au titre de l’article L. 214-18 IV du code de l’environnement. 

Le comité de rédaction, puis la CLE ont décidé d’appliquer la règle n°2 aux ouvrages fondés en titre dès lors que ces 
derniers doivent respecter les obligations découlant de l’article L. 214-18 du code de l’environnement. 

 

I.2 - En ce qui concerne la mise en place de ce débit minimum, l’article L.214-18 III du Code de l’environnement prévoit 
que :  

« L'exploitant de l'ouvrage est tenu d'assurer le fonctionnement et l'entretien des dispositifs garantissant dans le lit du 
cours d'eau les débits minimaux définis aux alinéas précédents. ».  

L’exploitant de l’ouvrage doit donc mettre en place un système permettant de mesurer, de façon régulière, le débit aux 
abords de l’installation.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000649171&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833151&dateTexte=&categorieLien=cid
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Il revient à ce dernier d’effectuer les calculs permettant de connaitre la valeur du débit minimum et de garantir le 
respect de celui-ci tout au long de son exploitation.  

 

II – Concernant l’arrêté du 11 septembre 2015 relatif aux prescriptions techniques des ouvrages soumis à autorisation 
ou à déclaration en application des articles L214-1 à L214-3 du Code de l’environnement 

II.1 - Tout comme se posait la question de l’applicabilité de l’article L.214-18 du Code de l’environnement aux ouvrages 
fondés au titre, il convient de déterminer si l’arrêté du 11 septembre 2015 susvisé s’applique également aux ouvrages 
fondés en titre.  

S’il est vrai que ce texte a pour but de prévoir les prescriptions techniques concernant les ouvrages soumis aux régimes de 
l’autorisation ou de la déclaration, l’article 3 de ce texte évoque les ouvrages fondés en titre. Il est ainsi énoncé que :  

« Les dispositions du présent arrêté sont applicables, sauf précision contraire, au confortement, à la remise en eau ou 
la remise en exploitation, dans les conditions prévues à l'article R. 214-18-1 du code de l'environnement, des ouvrages 

fondés en titre ou autorisés avant le 16 octobre 1919 pour une puissance hydroélectrique inférieure à 150 kW. 

L'installation d'une puissance supplémentaire par rapport à la consistance légale reconnue ou la puissance autorisée 
avant le 16 octobre 1919 pour ces ouvrages ou installations est soumise à l'application de l'article L. 214-3 du code 
de l'environnement. 

Pour l'application du présent article aux ouvrages et installations fondés, la puissance autorisée, correspondant à la 
consistance légale, est établie en kW de la manière suivante : (…) ».  

 

Il ressort de cet article que les ouvrages fondés en titre sont bien soumis aux dispositions de cet arrêté du 11 septembre 
2015.  

 

II.2 - Le juge administratif a récemment rappelé que malgré le fait que l’article L.214-6 du code de l’environnement 
énonce que les ouvrages fondés en titre sont soumis au régime des articles L.214-1 à L.214-11 du même code, cela 

n’entrainait pas l’obligation pour ces ouvrages de disposer d’une autorisation ou d’une déclaration (CE, 2 décembre 2015, 

Fédération des moulins de France, n°384204). 

Il ressort tout de même de cet article L.214-6 que les ouvrages fondés en titre sont soumis à la réglementation découlant 
de la police de l’eau. A cet égard, une réponse ministérielle publiée le 13 mars 2012 est venue indiquer que les ouvrages 
fondés en titre pouvaient faire l’objet de « (…) prescriptions complémentaires qui seraient justifiées par le respect de la 
gestion équilibrée de l'eau et aux possibilités de modifications ou retrait, sans indemnité, pour des motifs d'intérêt général bien 

déterminés.» (Réponse ministérielle n°123935 publiée au JOAN le 13 mars 2012) 

Dès lors, il est possible d’envisager que les dispositions de L.214-4 du Code de l’environnement sur le retrait ou la 
modification d’une autorisation s’applique aussi aux ouvrages fondés en titre.  

L’alinéa deuxième de cet article L.214-4 dispose que :  

« L'autorisation peut être abrogée ou modifiée, sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de 

police, dans les cas suivants : 

1° Dans l'intérêt de la salubrité publique, et notamment lorsque cette abrogation ou cette modification est nécessaire 

à l'alimentation en eau potable des populations ; 

2° Pour prévenir ou faire cesser les inondations ou en cas de menace pour la sécurité publique; 
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3° En cas de menace majeure pour le milieu aquatique, et notamment lorsque les milieux aquatiques sont soumis à des 

conditions hydrauliques critiques non compatibles avec leur préservation ; 

4° Lorsque les ouvrages ou installations sont abandonnés ou ne font plus l'objet d'un entretien régulier. ».  

 

Par conséquent, il semblerait que les ouvrages, qui seraient fondés en titre et qui ne nécessitent pas d’autorisation 

ou de déclaration, puissent voir leur droit abrogé ou modifié que si les services de l’Etat justifient de l’existence de 

l’une des hypothèses énoncées à l’article L.214-4 du Code de l’environnement.  

Le même article L214-4 énonce également qu’une telle action doit être motivée auprès du demandeur.  

 

III – Concernant l’application de la réglementation IOTA aux installations classées  

 Afin de protéger de façon la plus efficace possible les milieux aquatiques, il existe aujourd’hui une réglementation dite 
« IOTA » qui met en place un système d’autorisation ou de déclaration pour les installations, ouvrages, travaux ou 
activités qui sont classés d’une certaine façon dans la nomenclature « eau » se trouvant à l’article R.214-1 du Code 
de l’environnement.  

Dès lors se pose la question de savoir si une installation classée pour la protection de l’environnement (ICPE) est soumise à 
la réglementation IOTA.  

L’article L.214-7 du Code de l’environnement prévoit que :  

« Les installations classées pour la protection de l'environnement définies à l'article L. 511-1 sont soumises aux 
dispositions des articles L. 211-1, L. 212-1 à L. 212-11, L. 214-8, L. 216-6 et L. 216-13, ainsi qu'aux mesures prises 
en application des décrets prévus au 1° du II de l'article L. 211-3. Les mesures individuelles et réglementaires prises 
en application du titre Ier du livre V fixent les règles applicables aux installations classées ayant un impact sur le 
milieu aquatique, notamment en ce qui concerne leurs rejets et prélèvements. » 

Les ICPE ne sont donc pas expressément soumises aux prescriptions d’autorisation ou de déclaration prévues par la 
réglementation IOTA aux articles L.214-1 à L.214-3 du Code de l’environnement.  

 

Pour autant le Conseil d’Etat a été amené à rappeler, dans un arrêt d’avril 2015, que :  

« Considérant, en premier lieu, qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que si les ouvrages et installations 
nécessaires à l'exploitation d'une installation classée pour la protection de l'environnement ayant un impact sur le 
milieu aquatique ne sont soumis qu'aux règles de procédure instituées par la législation propre à ces installations 
classées, ils doivent, en revanche, respecter les règles de fond prévues, notamment, par les dispositions du code de 
l'environnement relatives aux objectifs de qualité et de quantité des eaux, au nombre desquelles figurent les objectifs 
et normes de qualité du programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines 
substances dangereuses prévus par les articles R. 211-11-1 à R. 211-11-3 du code de l'environnement ; (…) ». (CE, 
17 avril 2015, n°368397, Société Portelet Beaulieu Industrie) 

Ainsi, une installation classée n’a pas à se soumettre au régime d’autorisation ou de déclaration de la réglementation IOTA. 
Une telle installation ne peut pas, pour autant, s’abstenir de respecter les grands principes de protection des milieux de 
l’eau.  

 

Il semble également important d’indiquer que l’article L.214-7 du code de l’environnement indique qu’une installation 
classée, si elle n’est pas soumise spécifiquement à la réglementation IOTA, doit respecter les dispositions prévues 
dans les SDAGE et les SAGE. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006834227&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832979&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833004&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833138&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833205&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833220&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006832985&dateTexte=&categorieLien=cid
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